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MOT DU 
RÉDACTEUR 
EN CHEF
Porter haut et fort le discours de l’Afrique: en-
treprises, politiques publiques et populations. 
L’Afrique n’est pas un continent qui attend 
d’être défini; c’est un continent qui est en train 
de se définir activement.

À travers ses villes, ses industries et ses institutions, 
une nouvelle histoire est en train de s’ecrire. C’est 
une histoire d’ambition façonnée par la résilience, 
d’innovation ancrée dans les réalités locales et de lea-
dership guidé par une vision claire. Pourtant, malgré 
l’ampleur et l’importance de cette transformation, les 
histoires sur l’Afrique demeurent trop souvent frag-
mentées, sous-représentées ou racontées à travers le 
prisme extérieur.

Ukumbi Afrika est né de la 
volonté de changer la donne. 
 
En tant que plateforme, Ukumbi 
Afrika existe pour rassembler les 
idées, faire entendre les voix et 
documenter les intersections évolu- 
tives entre les affaires, les politiques 
publiques et les populations à travers 
le continent. Le nom « Ukumbi » — 
qui signifie lieu de rassemblement — 
reflète notre engagement à créer un 
espace où les conversations les plus 
importantes de l’Afrique peuvent être 
abordées en profondeur, avec clarté 
et intégrité.

Dans cette édition inaugurale, nous 
explorons des thèmes qui sont au 
cœur de la transformation africaine: 
la promesse de l’intégration continen-

tale à travers la ZLECAF, l’importance 
stratégique de l’avenir énergétique de 
l’Afrique, le rôle des villes et des indus-
tries pour faconner l’avenir du travail, 
ainsi que l’influence croissante des 
capitaux de la diaspora dans la redéfi-
nition des opportunités économiques. 
 
Nous célébrons également le lea-
dership — les individus et les institu-
tions dont la vision et l’engagement 
continuent de façonner la trajectoire 
de l’Afrique. Des entrepreneurs pion-
niers aux héritages durables, ces 
histoires nous rappellent que le pro-
grès n’est pas abstrait ; il est porté 
par des femmes et des hommes. 
 
Alors qu’Ukumbi Afrika entame son 
parcours en tant que publication 
bimestrielle, avec l’ambition de pro-

poser à l’avenir des éditions encore 
plus riches et approfondies, notre 
objectif est clair : rendre témoignage 
de manière crédible, pertinente 
et durable d’une Afrique en pleine 
mutation.
 
Nous vous invitons à participer 
à cet espace commun, à réf lé-
chir avec nous et à y contribuer. 
Car l’Afrique n’est pas seulement en 
train d’ecrire son histoire: elle se 
l’approprie.



LE MANIFESTE DE 
LA RENAISSANCE 
AFRICAINE
DE LA RÉDACTION
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Nous vivons un moment 
décisif pour l ’Afr ique. 
Non pas parce que les défis ont 

disparu, mais parce que la manière 
d’y faire face est en train de changer 
— la réponse devient plus coordon-
née, plus stratégique et davantage 
portée par les Africains eux-mêmes. 
À travers le continent, une prise de 
conscience grandissante s’impose: 
l’avenir de l’Afrique ne sera pas 
façonné par des prescriptions exté-
rieures, mais par l’harmonisation 
interne, la solidité institutionnelle et 
un leadership inspiré par une vision 
claire.

La Renaissance africaine n’est 
plus un idéal lointain. Elle est 
une réalité en construct ion. 
Elle se manifeste dans la volonté 
d’intégration continentale à travers 
des initiatives telles que la Zone de 
libre-échange continentale africaine 
(ZLECAF). Elle est visible dans le 
repositionnement de l’Afrique au sein 
des débats mondiaux sur l’énergie. 
Elle se reflète dans la transformation 
rapide des villes en pôles d’innova-
tion, de production et de créativité. 
Elle est également renforcée par une 
diaspora de plus en plus engagée dans 
la vie économique et intellectuelle du 
continent.

Mais la renaissance n’est pas seulement 
une addition d’indicateurs positifs. 
C’est un engagement.

Un engagement en faveur de la cohé-
rence plutôt que de la fragmentation. 
Un engagement en faveur de la créa-
tion de valeur plutôt que de l’extrac-
tion. Un engagement en faveur d’une 
vision sur le long terme plutôt que du 
gain immédiat. Et un engagement en 
faveur de solutions africaines diri-
gées par des Africains et ancrées 
dans les réalités africaines.

Ce manifeste est donc à la fois une 
réf lexion et un appel à l’action. 
 
Il appelle les décideurs poli-
tiques à approfondir l’intégra-
tion et à renforcer les institutions. 
 
Il appelle les dirigeants d’entreprise 
à investir avec responsabilité et à 
croître avec stratégie. Il appelle la 
diaspora africaine à s’engager non 
seulement comme participante, mais 
comme partenaire.

Et il appelle les médias à aller 
au-delà du simple compte rendu 
des événements pour contribuer 
à façonner la compréhension. 
 
Au fond, la Renaissance africaine 
exige un changement d’état d’es-
prit : passer de la limitation à la 
possibilité, de la dépendance à 
l’autonomie, de la consommation 
des récits à leur appropriation. 
 
Ukumbi Afrika s’inscrit plei-
nement dans cette mouvance. 
 
En tant que plateforme, nous nous 
engageons à documenter, analyser et 
amplifier les idées, les politiques et les 
acteurs qui font avancer l’Afrique. Non 
pas comme de simples observateurs, 
mais comme des contributeurs à une 
conversation continentale plus vaste. 
 
Le travail qui nous attend est com-
plexe. Les enjeux sont énormes. Mais 
la trajectoire est claire

L’Afrique n’est pas en train d’émer-
ger. L’Afrique est en train de se 
repositionner.
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L’AFRIQUE
EN UN CLIN D’ŒIL 2026

UN CONTINENT EN MUTATION

L’Afrique se trouve aujourd’hui 
à un carrefour décisif entre 
opportunités et transformation. 

 
Avec une population dépassant 1,4 
milliard d’habitants et un âge moyen 
inférieur à 20 ans, le continent repré-
sente l’une des frontières démogra-
phiques et économiques les plus 
dynamiques du monde. Mais au-delà 
des statistiques se cache une histoire 
plus profonde: celle de mutations 
structurelles, d’écosystèmes émer-
gents et d’une reconfiguration du rôle 
de l’Afrique dans l’économie mondiale. 

 

Intégration économique    ......... 
 
La Zone de libre-échange continen-
tale africaine continue de remode-
ler les dynamiques du commerce 
intra-africain, créant de nouvelles 
possibilités d’accès aux marchés, 
d’expansion industrielle et de 
chaînes de valeur régionales. Bien 
que sa mise en œuvre demeure iné-
gale, la dynamique s’oriente pro-
gressivement vers une économie 
continentale davantage connectée. 
 
Stratégie énergétique et ressources 
 
À l’ère de la transition énergétique 

mondiale, l’Afrique se trouve au centre 
d’un exercice d’équilibre complexe. 
Riche à la fois en combustibles fos-
siles et en ressources renouvelables, 
le continent se positionne de plus en 
plus comme un acteur majeur de la 
sécurité énergétique mondiale, tout 
en répondant aux exigences de dura-
bilité et de développement équitable.

Urbanisation et avenir du travail 
 
Les villes africaines se développent 
à un rythme sans précédent, deve-
nant de véritables moteurs d’activité 
économique et d’innovation. Cette 
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“L’Afrique n’est plus 
en marge des dis-
cussions mondia-
les. Elle est de plus 
en plus au centre de 
celles-ci.”

croissance urbaine redéfinit les mar-
chés du travail, accélère l’adoption du 
numérique et crée de nouvelles oppor-
tunités — ainsi que de nouveaux défis 
— pour un développement inclusif. 
 
Capital de la diaspora et influence 
 
Au-delà des transferts de fonds, la 
diaspora africaine s’impose comme 
un atout stratégique, apportant inves-
tissements, expertise et réseaux 
internationaux qui contribuent à 
transformer des secteurs allant de la 
finance à la technologie en passant 
par les infrastructures.
 
Leadership et évolution institu-
tionnelle......................................... 
 
À travers le continent, un nouvel 
accent est mis sur la gouvernance, 
les réformes institutionnelles et l’ali-
gnement stratégique des politiques 
publiques. Bien que des disparités sub-
sistent, la prise de conscience grandit 
: une croissance durable repose sur 
des systèmes solides et responsables. 
 
La trajectoire de l’Afrique n’est ni 
linéaire ni uniforme. Elle est façon-
née par la diversité des contextes 
nationaux, l’évolution des dynamiques 
mondiales et l’interaction permanente 
entre opportunités et contraintes. 
 
Pourtant, une chose est claire : 
 

L’Afrique n’est plus en marge des dis-
cussions mondiales. Elle en devient 
progressivement un des centres. 
 
Et à mesure que ces dynamiques se 
déploient, des plateformes comme 
Ukumbi Afrika joueront un rôle 
essentiel dans la documentation, 
l’interprétation et l’amplification de 
l’évolution du continent.
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L’ARCHITECTE DE LA 
VOIX DU SECTEUR PRIVÉ 
AFRICAIN EN AFRIQUE

Dr. Babacar Ndiaye (1936-2017)

HÉRITAGES

11UKUMBIAFRIKA.ORG | EDITION INAUGURALE



12 UKUMBI AFRIKA

Il croyait que l’avenir de l’Afrique 
ne se construirait pas uniquement 
par les gouvernements. Par sa 

vision et sa conviction, le Dr Babacar 
Ndiaye a contribué à sensibiliser le 
secteur privé africain en tant que 
force de développement, de démocra-
tie et de rayonnement international.

Une vision avant gardiste

En 1988, à un moment charnière de 
l’histoire économique africaine, le Dr 
Babacar Ndiaye comprit ce que beau-
coup n’avaient pas encore pleinement 
saisi : l’avenir du continent dépen-
drait non seulement des institutions 
publiques, mais aussi de la force et 
de l’engagement de son secteur privé. 
 
En tant que Président de la Banque 
Africaine de Développement (BAD), 

“L’Afrique ne doit pas 
rester en marge — 
elle doit s’engager, 
rivaliser et collaborer 
sur un pied d’égalité.”

“Le Sénégal est 
mon village ; 
l’Afrique est mon 
pays.”

il identifia un manque crucial : l’ab-
sence d’une voix unifiée et influente 
du monde des affaires africain dans 
l’élaboration des politiques de déve-
loppement. Plutôt que d’attendre le 
changement, il le mit en mouvement.

C on st r u i re u ne platefor me 
d’influence

Il réunit vingt-cinq des plus grands 
chefs d’entreprise et penseurs 
africains au sein d’un Conseil 
Consultatif qui allait redéfinir 
la relation entre l’entreprise et 
la gouvernance sur le continent. 
 

De cette initiative naquit une insti-
tution durable : la Table ronde des 
hommes d’affaires d’Afrique (African 
Business Roundtable – ABR).

En tant que Président Fondateur, le Dr 
Ndiaye guida l’ABR durant ses années 
formatrices avec un objectif clair 
et une vision stratégique affirmée. 
 
Sous sa direction, l’organisation devint 
bien plus qu’un forum : elle évolua en 
une véritable plateforme d’influence à 
une époque où de nombreux pays afri-
cains traversaient les transitions com-
plexes de la libéralisation économique 
et de la gouvernance démocratique. 
 
L’ABR contribua à créer les condi-
tions d’un dialogue constructif 
entre les gouvernements et la com-
munauté des affaires, position-
nant l’entreprise privée comme un 
partenaire légitime et indispen-
sable au développement national. 
 
Elle mobilisa les entreprises afri-
caines en une force collective 
capable de promouvoir l’ouverture 
des marchés, les réformes institu-
tionnelles et une croissance durable. 
 
Il ne s’agissait pas uniquement d’éco-
nomie. Il s’agissait de façonner un 
nouveau concept du développement, 
dans lequel les Africains eux-mêmes 
définiraient la voie à suivre.

Connecter l’Afrique au monde

La vision du Dr Ndiaye dépassait lar-
gement les frontières du continent. 
Il comprenait que la croissance de 
l’Afrique serait renforcée par des 
partenariats stratégiques mondiaux. 
 
À travers l’ABR, il favorisa les liens 
entre les entreprises africaines et 
leurs homologues à l’international, 

ouvrant ainsi de nouvelles perspec-
tives d’investissement, de collabora-
tion et d’échange de connaissances. 
 
Ce faisant, il positionna l’entreprise 
africaine au cœur d’une conversa-
tion mondiale plus large, veillant à 
ce qu’elle ne soit pas en marge mais 
pleinement engagée.

Un héritage institutionnel durable

Au-delà de l’ABR, les contribu-
tions du Dr Babacar Ndiaye à l’ar-
chitecture du développement 
africain demeurent profondes. 
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“Son leadership a contribué à poser les fondations 
d’une Afrique capable de rivaliser, de négocier et 
de collaborer sur un pied d’égalité.”

On lui attribue notamment la créa-
tion de la première unité de déve-
loppement du secteur privé au sein 
de la Banque africaine de dévelop-
pement — une initiative qui reflétait 
sa conviction que l’entreprise est 
un moteur essentiel de croissance. 
 
Il joua également un rôle détermi-
nant dans la création d’institutions 
panafricaines majeures telles que 
Shelter Afrique et la Banque Africaine 
d’Import-Export (Afreximbank). 
 
Ces institutions continuent au 
jourd’hui de façonner les secteurs du 
logement, du commerce et des éco-
systèmes financiers à travers le conti-
nent, témoignant de sa clairvoyance 
et de son engagement.

Une vie consacrée à l’Afrique

L e p a n a f r ic a n i sme du D r 
Ndiaye n’était pas théorique ; il 
était profondément personnel. 
 
Il parcourut inlassablement le 
continent, promouvant le dévelop-
pement, construisant des alliances 
et plaidant en faveur d’une vision 
économique africaine unif iée. 
 
Sa philosophie se résumait en une 
déclaration simple mais profonde :
Même après son décès, le 13 juillet 
2017 dans son Sénégal natal, cette 
vision continue de vivre.

Un héritage qui perdure

La Table ronde des hommes d’af-

faires d’Afrique continue d’incarner 
les principes qu’il défendait : par-
tenariat, inclusion et progrès por-
tés par les Africains eux-mêmes. 
 
La vie du Dr Babacar Ndiaye nous rap-
pelle que les institutions sont impor-
tantes, mais que les idées qui les 
façonnent le sont davantage encore. 
 
La sienne était une idée dont l’heure 
était venue — et dont la pertinence 
continue de définir la voie de déve-
loppement de l’Afrique.
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Réflexion sur le leadership et l’impact de Alhaji 
(Dr) Bamanga Tukur

L’ARCHITECTE DE 
L’INTÉGRATION AFRICAINE

HÉRITAGES
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Le leadership se définit rare-
ment par les titres que l’on 
porte, mais plutôt par l’ampleur 

de l’empreinte que l’on laisse dans 
l’histoire.

Dans l’histoire du Nigeria moderne 
et du continent africain dans 
son ensemble, peu de person-
nalités ont laissé une empreinte 
aussi constructive et durable 
que Alhaji (Dr) Bamanga Tukur. 
 
Son oeuv re es t  u ne vér i -
t a ble leçon de v ie sur la 
transition entre l’excellence techno-
cratique et la vision d’homme d’État. 
 
Réfléchir à l’héritage de Tukur ne 
consiste pas simplement à retracer 
une carrière politique ; c’est obser-
ver l’évolution d’une philosophie éco-
nomique panafricaine qui demeure 
essentielle aujourd’hui.

Les années NPA : Au-delà du littoral

Le mandat de Tukur à l’Autorité 
Portuaire Nigériane (NPA) dans 
les années 1970 fut déterminant. 
 
À une époque où les infrastruc-
tures nationales étaient mises à 
rude épreuve par le boom pétro-
lier, il ne considérait pas les ports 
comme de simples lieux d’ac-
costage pour les navires, mais 
comme les principales artères du 
cœur économique d’une nation. 
 
Son leadership transforma la NPA 
en un modèle d’efficacité maritime. 
 
Il comprit très tôt que pour 
que le Nigeria puisse diriger, 
il devait être en mouvement. 
 
Sous sa direction, l’expansion des 
infrastructures portuaires n’était pas 
seulement un projet national ; elle 

constituait une nécessité régionale. 
 
Cette période marqua le début de 
son engagement indéfectible en 
faveur du commerce comme outil 
le plus puissant de diplomatie et de 
développement.

Un homme d’État panafricain : La 
vision du NEPAD

Au-delà des frontières du Nigeria, 
Bamanga Tukur s’imposa comme 
l’une des voix les plus influentes 
d e  l ’a u t o n o m i e  a f r i c a i n e . 
 
En tant que père fondateur du 
Business Council for Africa et 
figure clé du Nouveau Partenariat 
pour le Développement de l’Afrique 
(NEPAD), il défendit l’idée selon 
laquelle les défis de l’Afrique néces-
sitaient des solutions africaines. 
 
C’est un homme d’affaires qui com-
prenait la politique, et un homme 
politique qui comprenait l’économie 
— une combinaison rare qui lui per-
mit de combler le fossé entre le sec-
teur privé et les sphères du pouvoir. 
 
S on  pl a idoye r  n ’a  j a m a i s 
é t é  i s o l a t i o n n i s t e .      
 
Au contraire, il cherchait à posi-
t ionner l ’Afr ique comme un 
partenaire crédible et inf luent 
dans le commerce mondia l. 
 
Il prêchait les vertus de l’intégra-
tion économique bien avant qu’elle 
ne devienne un thème central 
du discours de l’Union africaine. 
 
Pour Tukur, les frontières artificielles 
tracées en 1884 ne pouvaient riva-
liser avec les flux naturels du com-
merce et les liens culturels communs. 
 
Son travail contribua à poser les bases 
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intellectuelles et structurelles de la 
Zone de Libre-Échange Continentale 
Africaine (ZLECAF) que nous voyons 
aujourd’hui prendre forme.

Le philanthrope et citoyen du monde

Au-delà des hautes fonctions 
qu’il occupa, l’impact de Tukur 
se manifeste dans son engage-
ment envers le capital humain. 
 
Il a toujours soutenu que la plus grande 
richesse du continent ne résidait ni 
dans le pétrole enfoui sous terre ni 
dans l’or extrait des mines, mais plu-
tôt dans l’ingéniosité de ses peuples. 
 
À travers ses diverses entreprises 

“Le véritable leadership consiste à per-
cevoir les fils invisibles qui relient un 
port local à un marché mondial, et une 
nation isolée à un continent uni.”

et initiatives philanthropiques, 
il a accompagné et inspiré plu-
sieurs générations d’entrepreneurs. 
 
Sa présidence de la Table ronde des 
hommes d’affaires d’Afrique (ABR) 
ne concernait pas uniquement les 
affaires ; elle visait aussi à restaurer 
la dignité et la perception du profes-
sionnel africain agissant comme un 
pair sur l'échiquier international.

La philosophie du leadership “Triple 
A”

L’aspect le plus durable de l’hé-
ritage de Bamanga Tukur est 
peut-être sa philosophie person-
nelle du leadership : « Aptitude, 
Acceptabilité et Adaptabilité ». 
 
Pour lui, un dirigeant devait 

d’abord posséder la compétence 
technique (Aptitude) nécessaire 
pour résoudre les problèmes. 
Cependant, la compétence sans l’ad-
hésion des populations (Acceptabilité) 
conduit inévitablement aux frictions. 

Enfin, un dirigeant doit rester flexible 
(Adaptabilité) afin de naviguer dans 
les courants changeants des ten-
dances mondiales et des besoins 
locaux.
Cette philosophie fut mise à 
l’épreuve lorsqu’il occupa les fonc-
tions de Président National du Parti 
Démocratique Populaire (PDP). 
 
Dans les eaux parfois tumultueuses 
de la politique partisane, il demeura 

une figure de sagesse et de retenue, 
agissant souvent comme « l’aîné 
dans la salle » dont la principale pré-
occupation était la stabilité du pro-
cessus démocratique plutôt que les 
intérêts personnels ou factionnels. 
 
Son style de leadership n’était jamais 
celui du rugissement bruyant, mais 
plutôt celui d’une main ferme tenant 
le gouvernail.

Conclusion : Un héritage de ponts

Lorsque nous réfléchissons aux réa-
lisations d’Alhaji Bamanga Tukur, 
nous voyons un homme qui a consa-
cré sa vie à construire des ponts. 
 
Des ponts entre la NPA et les com-
pagnies maritimes internationales; 
des ponts entre le secteur privé et 

les gouvernements ; et surtout, des 
ponts entre les nations africaines. 
 
S e s  r é a l i s a t i o n s  n e  s o n t 
pa s des monu ment s f igés. 
Ce sont des systèmes vivants de com-
merce, de gouvernance et de pensée qui 
continuent d’influencer le continent. 
 
Sa vie nous rappelle que la véritable 
grandeur se trouve dans le service 
d’une vision plus grande que soi. 
 
Bamanga Tukur ne s’est pas 
contenté de traverser l’histoire; 
il a contribué à la façonner. 
 
Pour le jeune créatif, entrepre-
neur ou dirigeant africain, son par-
cours démontre qu’avec une vision 
claire et un engagement en faveur 
de l’unité régionale, une seule per-
sonne peut véritablement chan-
ger la trajectoire d’un continent. 
 
Bureau des Affaires Corporatives, 
ABR
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L’AVENIR ÉCONOMIQUE DE 
L’AFRIQUE, LE LEADERSHIP 
ET L’INTÉGRATION

Samuel Dossou-Aworet
Président de l’ABR

Par Sunny Ugoh

ENTRETIEN
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Peu de dirigeants d’entreprise afri-
cains ont su allier avec autant de 
constance ambition entrepreneuriale, 
conviction panafricaine et vision stra-
tégique à long terme que M. Samuel 
Dossou-Aworet.

Très connu comme un des hommes 
d’affaires les plus influents du secteur 
énergétique africain, cet ingénieur du 
pétrole d’origine béninoise met depuis 
plus de quatre décennies son exper-
tise au service du développement de 
projets majeurs dans les secteurs du 
pétrole, du gaz, des infrastructures, 
de la logistique et des médias à travers 
le continent.
 
Fondateur et Président du Groupe 
Petrolin, un conglomérat panafri-
cain spécialisé dans l’énergie et les 
infrastructures créé en 1992, 
M. Samuel Dossou-Aworet s’est forgé 
une solide réputation dans la création 
de partenariats transformateurs entre 
entreprises africaines et industriels 
mondiaux de premier plan.

Sous sa direction, le Groupe Petrolin 
est devenu un acteur africain majeur 
avec des intérêts stratégiques dans 
le négoce pétrolier, l’exploration, 
les infrastructures, la logistique, les 
médias et le développement régional. 
Son empreinte entrepreneuriale est 
à la fois hors norme et significative.
 
À travers le Groupe Petrolin et ses 
filiales, il a joué un rôle déterminant 
dans la création et le développement 
de plusieurs entreprises et initiatives 
de renommée internationale, notam-

Samuel Dossou-Aworet : Vision, Énergie et 
Infrastructures pour construire l’Afrique

ment la société Energy Africa qui, 
par la suite, a été rachetée par Tullow 
Oil, MTN Group premier opérateur de 
télécommunications en Afrique, Vivo 
Energy, Aradel Holdings, ND Western 
Limited, Seplat Energy et Renaissance 
Africa Energy.

Ses collaborations stratégiques avec 
des géants mondiaux de l’indus-
trie à l’instar de Shell, Engen, Hess, 
Perenco, TotalEnergies et Agip l’ont 
également positionné comme une 
figure incontournable de la transfor-
mation énergétique de l’Afrique.
 
Outre le pétrole et le gaz, M. Dossou-
Aworet porte l’une des visions 
infrastructurelles les plus ambi-
tieuses d’Afrique de l’Ouest avec le 
Projet Epine Dorsale ou Backbone 
Project dont il est le concepteur et 
le promoteur par le truchement du 
Groupe Petrolin. Il s’agit d’un projet 
régional d’insfrastructures intégrées 
comprenant des lignes ferroviaires, 
des ports secs, un port en eau pro-
fonde, des infrastructures routières 
et un projet d’aéroport international 
reliant le Bénin, le Niger, le Nigeria 
et l’ensemble de la région sahélienne 
ainsi que d’autres aéroports interna-
tionaux dans le monde.

Cette initiative reflète son engage-
ment de longue date en faveur de l’in-
tégration économique africaine et 
du commerce intra-africain, dans la 
droite ligne des objectifs de la Zone de 
libre-échange continentale africaine 
(ZLECAF).

Toutefois, l’héritage de M. Samuel 
Dossou-Aworet s’étend au-delà de sa 
réussite dans le monde des affaires. 
À travers la Fondation Espace Afrique 
(FEA), il œuvre inlassablement en 
faveur de l’éducation, du dévelop-
pement social, du dialogue interre-
ligieux, de l’entrepreneuriat et de la 
préservation culturelle en Afrique. 
Ses investissements dans le secteur 
des médias, au nombre desquels 
figurent Eden TV et Diaspora FM, sont 
la preuve de sa ferme conviction que 
l’information, la culture et la commu-
nication sont des instruments indis-
pensables pour le développement et 
l'unité de l’Afrique.
 
Connu pour sa philosophie directrice 
fondée sur le triptyque “Solidarité -  
Discipline - Amour (SDA)”, M. Samuel 
Dossou-Aworet incarne une généra-
tion d’industriels africains engagés 
non seulement dans la création de 
richesse, mais également dans la 
construction d’institutions durables, 
la valorisation des talents locaux et 
la redéfinition de la place de l’Afrique 
dans l’économie mondiale.

Dans cet entretien exclusif accordé à 
Ukumbi Afrika Magazine, il revient 
sur le leadership, l’avenir du conti-
nent, les partenariats stratégiques, le 
développement des infrastructures 
et la vision durable qui continue de 
guider son parcours hors du commun.
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Samuel Dossou-Aworet sur l’avenir 
économique de l’Afrique, le leadership et 
l’intégration

Dans le paysage économique actuel 
en pleine mutation, qu’est-ce qui dis-
tingue la Table ronde des hommes 
d’affaires d’Afrique et pourquoi son 
rôle est-il encore plus important
aujourd’hui ?

Fidèles à nos valeurs de solida-
rité, exprimées dans le triptyque 
“Solidarité - Discipline - Amour”, 
nous pensons que d’autres organisa-
tions peuvent, à leur manière, pour-
suivre des objectifs semblables aux 
nôtres. Ce qui fait notre particularité 
ce n’est pas la concurrence, mais la 
collaboration.

Nous sommes attachés à ce que nous 
appelons la solidarité positive. Nous 
travaillons aux côtés des institutions, 
des gouvernements et des acteurs pri-
vés afin de créer des synergies plutôt 
que des barrières. À une époque où 
l’Afrique navigue entre intégration 
économique, mutations géopoli-
tiques et transformations internes, 
cette approche collaborative est 
aujourd’hui plus impérieuse que 
jamais.

L’avenir du continent ne se construira 
pas par des acteurs isolés, mais plu-
tôt par la conjugaison des efforts de 
tous autour d’une vision commune du 
développement durable.

Après avoir évolué dans les plus 
hautes sphères du monde des affaires 
en Afrique, comment les dirigeants 
économiques africains devraient-ils 

redéfinir leur rôle dans la construc-
tion de l’avenir du continent ?

À mon avis, il est essentiel qu’un diri-
geant africain comprenne d’abord les 
besoins les plus urgents de la commu-
nauté qu’il sert, dans un environne-
ment en constante mutation.

ll n’existe pas de modèle unique de 
leadership. Je défends une forme de 
leadership qui va au-delà du profit. 
L’entrepreneuriat doit être un vecteur 
de transformation durable.

Une approche holistique encourage 
les dirigeants à investir dans des 
projets qui génèrent non seulement 
des retombées économiques, mais 
aussi un impact humain et social non 
négligeable.

Aujourd’hui, cette vision s’impose 
comme une évidence. La jeunesse 
africaine, l’urbanisation et la trans-
formation numérique exigent des lea-
ders ayant une vision de «bâtisseurs 
de cathédrales», des leaders qui éva-
luent la réussite en termes de création 
de la valeur sociétale à long terme.

À cet égard, le retour humanitaire et 
social sur investissement reste une 
priorité absolue au même titre que la 
performance financière.

La ZLECAF est souvent présentée 
comme le projet économique le plus 
ambitieux de l’Afrique. Du point de 
vue du secteur privé, à quoi ressem-

blerait concrètement sa véritable 
réussite?

La Table ronde des hommes d’affaires 
d’Afrique œuvre pour la promotion 
des affaires à travers tout le continent. 
Nous estimons qu’une ZLECAF réussie 
signifie également que les entrepre-
neurs africains s’approprient plei-
nement les principes et les objectifs 
qu’elle porte.

À cet égard, il est important de 
reconnaître que d’importantes ini-

tiatives portées par le secteur privé 
sont déjà en cours sur le continent 
pour la promotion de l’investisse-
ment transfrontalier, le commerce et 
l’intégration économique. Ces initia-
tives démontrent que la dynamique du 
libre-échange africain est bel et bien 
enclenchée.

Le succès commence par l’atteinte des 
objectifs fondamentaux de la ZLECAF: 
la création d’un marché africain 
unique pour les biens et services, la 
suppression des barrières tarifaires et
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“L’Afrique n’a jamais 
été un ensemble 
de frontières. Elle 
a toujours été un 
espace d’opportunités 
partagées.”



non tarifaires, ainsi que la facilita-
tion du commerce, notamment pour 
les PME.
Mais au-delà des cadres politiques, le 
succès doit être tangible. Cela signifie 
la libre circulation effective des biens, 
des services et des personnes à travers 
les frontières. Cela signifie la réduc-
tion des délais douaniers, l’améliora-
tion de la logistique et la possibilité 
pour les entreprises africaines d’opé-
rer sans obstacles sur différents mar-
chés. Il convient également de donner 
un coup d’accélérateur aux progrès en 
matière de politique des visas.

Par-dessus tout, le succès doit se 
traduire par une véritable transfor-
mation : industrialisation, création 
de valeur locale et capacité accrue à 
transformer les ressources naturelles 
africaines sur le continent.

En définitive, la ZLECAF doit générer 
non seulement de la croissance éco-
nomique, mais également un meilleur 
retour social sur investissement, avec 
des améliorations visibles de l’indice 
de développement humain dans les 
sociétés africaines.

Que doivent faire les gouvernements 
africains autrement pour s’assurer 
que la ZLECAF crée une véritable 
valeur ajoutée aux entreprises, 
notamment aux PME ?

Le succès de la ZLECAF dépend 
en grande partie du rôle des 
gouvernements.

Nous croyons profondément en la 
capacité de nos États à harmoniser 
les conditions d’un environnement 
propice à l’épanouissement de nos 
entreprises et de nos peuples. Cela 
implique la suppression des barrières 
commerciales, la simplification des 
cadres réglementaires et la mise en 
oeuvre de politiques communes qui 

favorisent la libre circulation des 
biens, des services et des personnes.

L’accès est tout aussi important : il faut 
veiller à ce que les entreprises locales 
et les entrepreneurs bénéficient des 
opportunités créées par les méca-
nismes existants à l’échelle continen-
tale et internationale.

Les partenariats stratégiques sont 
également essentiels. La collabora-
tion avec des institutions telles que la 
Banque africaine de développement, 
l’Union africaine et son agence de 
développement AUDA-NEPAD, les 
institutions financières privées et 
des partenaires mondiaux comme 
le PNUD contribuera à renforcer les 
capacités de mise en oeuvre.

C’est par l’engagement collectif et la 
volonté partagée de nos dirigeants 
que la promesse de la ZLECAF devien-
dra une réalité palpable pour chaque 
Africain.

L’Afrique est-elle réellement à un 
tournant de la diversification éco-
nomique ou sommes-nous encore 
en train d’en jeter les bases ?

L’Afrique a toujours possédé le 
potentiel nécessaire. Ce qu’il faut 
aujourd’hui, c’est reconnaître plei-
nement ses atouts et les exploiter 
stratégiquement.

Le continent détient plus de 30% des 
réserves mondiales de minerais stra-
tégiques, ce qui représente environ 

75% de la production mondiale de 
cobalt et 62% de celle de manganèse, 
tout en disposant d’importants gise-
ments de lithium, de cuivre et d’élé-
ments de terres rares. 

Outre ses ressources, la force démo-
graphique de l’Afrique est tout aussi 
un atout majeur. Sa population repré-
sente à la fois un vaste marché et une 
main-d’œuvre importante.

Le monde en prend de plus en plus 
conscience. Pour exploiter pleinement 
ce potentiel, l’Afrique doit poursuivre 
ses efforts d’organisation afin de favo-
riser l’industrialisation, la création de 
valeur ajoutée et le renforcement du 
commerce intra-africain.

Plusieurs initiatives majeures ont 
déjà été mises en place sur le conti-
nent pour soutenir cette transfor-
mation structurelle, notamment la 
CEDEAO, la SADC, le COMESA, ainsi 
que d’autres initiatives sectorielles 
telles que l’Alliance des producteurs 
de cacao (COPAL), le corridor aérien 
de fret Nigeria-Afrique orientale et 
australe, et les Zones Économiques 
Spéciales.

La question est de savoir si l’Afrique 
saura s’organiser pour exploiter plei-
nement ce potentiel par l’industriali-
sation, la création de valeur ajoutée et 
un commerce intra-africain renforcé. 
Oui, c’est là où se trouve le point d’in-
flexion. La détermination et la solida-
rité s’imposent.
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Depuis des décennies, les économies 
africaines sont façonnées par des 
États et des acteurs de l’extérieur. 
Quel rôle structurel le capital privé 
africain organisé doit-il désormais 
jouer ?

Le capital privé organisé a un rôle 
essentiel à jouer dans la trajectoire 
de développement du continent.

Un point de vue commun des parties 
prenantes s’impose. Les gouverne-
ments doivent agir en toute trans-
parence en respectant les principes 
de bonne gouvernance, et les inves-
tisseurs, quant à eux, ont besoin de 
conditions équitables et prévisibles 
justifiant les risques qu’ils prennent.

Mais au-delà du rendement finan-
cier, nous sommes engagés à pro-
duire un impact humain et social, et 
nous souhaitons y parvenir avec nos 
partenaires.

En plus de répondre aux politiques 
publiques, le capital privé doit éga-
lement contribuer à les façonner, en 
apportant une expertise pratique, de 
l’efficacité et de l’innovation dans les 
cadres de développement.

Vous avez développé des projets 
énergétiques en Afrique dans des 
conditions bien plus difficiles que 
celles d’aujourd’hui. Quelles réali-
tés du développement énergétique 
ne sont toujours pas abordées avec 
suffisamment de franchise?

En réalité, c’est une question de vision. 
Nous devons d’abord comprendre 
comment la valeur est créée et par-
tagée entre les parties prenantes. Il 
faut veiller à équilibrer les retombées 
financières et sociales.

L’industrialisation de l’Afrique néces-

site de l’énergie, et les hydrocarbures 
demeurent essentiels à la croissance à 
court et moyen termes. Dans le même 
temps, l’on ne peut faire fi de la tran-
sition énergétique mondiale.

Le fait est que l’Afrique doit adop-
ter une approche équilibrée. Le gaz 
constitue une énergie de transition 
plus propre. Les efforts visant à éli-
miner le torchage systématique du 
gaz, à réduire l’empreinte carbone et 
à développer les énergies renouve-
lables, notamment les mini-réseaux 
solaires destinés aux communautés 
rurales, sont déjà en cours et doivent 
être amplifiés.

Le défi n’est pas de choisir entre crois-
sance et durabilité, mais de réaliser 
les deux simultanément.

Dans quelle mesure la sécurité 
énergétique est-elle essentielle à la 
compétitivité de l’Afrique dans le 
cadre de la ZLECAF, et quels sont les 
risques en cas d’échec ?

La sécurité énergétique est fondamen-
tale. La ZLECAF repose sur l’augmen-
tation de la production industrielle 
et du commerce intra-africain. 
Sans énergie fiable et abordable, 
cette vision peut difficilement se 
concrétiser.

Parvenir à la sécurité énergétique 
exige une coopération étroite entre 
les États, des infrastructures inté-
grées et des réseaux de distribution 
performants. Elle nécessite égale-
ment des accords régionaux favori-
sant la libre circulation des ressources 
énergétiques.

Ne pas réaliser des progrès dans ce 
domaine, c’est fragiliser les fonde-
ments mêmes de l’intégration écono-
mique africaine.

Malgré les avancées politiques, 
le commerce intra-africain reste 
faible. Quelles sont les voies les plus 
prometteuses pour accélérer cette 
intégration ?

De nombreuses opportunités d’har-
monisation existent encore pour flui-
difier les échanges entre nos Etats. 
Parmi les leviers les plus promet-
teurs figurent l’harmonisation des 
cadres juridiques et commerciaux, 
le renforcement des politiques d’ou-
verture des marchés ainsi que la 
modernisation et la simplification 
des codes miniers et industriels. 
 
La modernisation de nos proces-
sus administratifs représente un 
levier puissant pour accélérer notre 
intégration. Des administrations 
efficientes et numérisées consti-
tuent le socle d’un commerce fluide 
et d’une économie dynamique. 
 
Le renforcement de nos infrastruc-
tures de transport et portuaires est 
une formidable invitation à bâtir 
ensemble les routes de la prospé-
rité africaine. Chaque kilomètre de 
route, chaque quai de port construit 
est un pont jeté entre nos peuples. 
 
La consolidation de la paix et de la 
solidarité entre nos nations demeure 
le socle sur lequel repose tout déve-
loppement durable. C’est ensemble, 
dans la confiance et l’harmonie, que 
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nous bâtirons une Afrique prospère.
Répondre à ces défis exige une action 
coordonnée. Des réformes poli-
tiques, des investissements dans les 
infrastructures et une coopération 
régionale s’imposent. Les projets 
structurants de connectivité sont 
essentiels pour tisser les liens qui 
uniront durablement nos
territoires.

Le Projet Épine Dorsale de notre 
groupe, le Groupe Petrolin, est un éco-
système logistique régional favorisant 
l’industrialisation et le commerce 
transfrontalier.

Le Projet Épine Dorsale ou Backbone 
Project est une initiative d’in-
frastructures intégrées de grande 
envergure en Afrique de l’Ouest, 
conçue pour relier plusieurs pays 
et ouvrir de nouvelles routes com-
merciales transfrontalières. Il s’agit 
d’un partenariat public-privé avec 
les Gouvernements du Bénin et du 
Niger comprenant quatre compo- 
santes : un chemin de fer, des ports 
secs dont celui de Parakou déjà réalisé, 
un aéroport international et un port 
en eau profonde.

Avec la République du Bénin comme 

base, le Projet dessert également le 
Niger, le Nigeria, le Burkina Faso, le 
Mali ainsi que plusieurs régions de 
l’hinterland. Ce projet permet d’ache-
miner efficacement les matières pre-
mières et les produits finis vers la 
côte, stimulant ainsi l’industrialisa-
tion et la diversification économique. 
Au-delà de son rôle de hub logistique 
pour les pays sans littoral, il contribue 
au développement socio-économique 
régional.

Dans un monde de plus en plus 
marqué par la fragmentation éco-
nomique et les recompositions d’al-
liances, comment l’Afrique doit-elle 
se positionner ?

L’Afrique doit se positionner comme 
un acteur stratégique et fiable de l’éco-
nomie mondiale. Cela commence par 
des partenariats solides permettant de 
tirer parti de l’intérêt des puissances 
mondiales pour le continent africain 
tout en renforçant son autonomie. 

Cela implique également la construc-
tion d’alliances fondées sur la solida-
rité afin de négocier efficacement au 
sein des institutions internationales.

Dans le même temps, l’Afrique doit 
renforcer ses propres systèmes finan-
ciers et réduire sa dépendance aux 
importations en privilégiant l’indus-
trialisation et la création de valeur 
locale. L’objectif n’est pas l’isolement, 
mais un positionnement stratégique 
selon les propres termes de l’Afrique.

Enfin, que souhaiteriez-vous que l’on 
retienne de votre contribution au 
développement de l’Afrique ?

Celle d’un homme de foi qui n’a 
jamais cessé de croire au potentiel de 
l’Afrique. Un homme qui a agi avec 
conviction en faveur d’un continent 
sans frontières, où Africains et par-
tenaires internationaux travaillent 
main dans la main, construisent 
ensemble et réussissent ensemble.
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“Chaque projet est plus qu’un investissement. C’est 
une porte ouverte qui permet aux Africains d’exploiter, 
d’expérimenter et de valoriser leurs ressources 
naturelles et humaines, en harmonie avec leurs 
partenaires internationaux, afin de s’élever et de 
façonner ensemble une Afrique meilleure.”



APERÇUS & 
POLITIQUES
ZLECAF : Au-delà des signatures
L’avenir économique de l’Afrique, 
le leadership et l’intégration
Par Ama Serwa Mensah
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Le commerce en mouvement

Lorsque la Zone de libre-
échange continentale africaine 
(ZLECAF) est entrée dans sa 

phase officielle de mise en œuvre 
commerciale, de nombreux analystes 
l’ont considérée comme un autre traité 
continental ambitieux.

Ce qui semblait autrefois largement 
symbolique évolue désormais vers un 
moteur concret de l’intégration éco-
nomique régionale, transformant la 
circulation des marchandises, le fonc-
tionnement des industries et l’inter-
connexion des marchés africains. la 
ZLECAF n’est plus seulement un cadre 
diplomatique ; elle devient progres-
sivement une réalité opérationnelle.

L’accord réunit 54 pays africains au 
sein d’un marché unique de plus de 
1,3 milliard d’habitants, avec un PIB 
combiné dépassant 3 000 milliards 
de dollars. Sa mise en œuvre vise à 
supprimer les barrières tarifaires, 
simplifier les procédures douanières, 
numériser les systèmes commerciaux 
et éliminer les obstacles non tarifaires 
qui ont historiquement freiné le com-
merce transfrontalier. Les premiers 
rapports du Secrétariat de la ZLECAF 
indiquent des progrès constants dans 
les calendriers de libéralisation tari-
faire, ainsi que le déploiement d’outils 
de suivi destinés à garantir la confor-
mité et à réduire les goulots d’étran-
glement commerciaux.

Un des principaux leviers de cette 
intégration est le Système de Paiement 
et de Règlement Panafricain (PAPSS), 
qui réduit la dépendance aux devises 
étrangères pour le commerce 
intra-africain. En simplifiant les 
paiements transfrontaliers, le PAPSS 
s’attaque à l’un des obstacles les plus 
persistants au commerce régional, 
facilitant les transactions et réduisant 

les coûts pour les entreprises à travers 
le continent.

Les recherches citées par la 
Commission économique des Nations 
Unies pour l’Afrique (CEA) estiment 
que la ZLECAF pourrait accroître le 
commerce intra-africain de plus de 
50% une fois pleinement mise en 
œuvre, notamment dans les produits 
manufacturés. L’Agence de dévelop-
pement de l’Union africaine (AUDA-
NEPAD) souligne que le rythme de 
cette transformation dépendra non 
seulement de l’harmonisation des 
politiques, mais également des sys-
tèmes de facilitation des échanges et 
de la connectivité des infrastructures.

L’efficacité portuaire, les corridors 
logistiques et les réseaux ferroviaires 
régionaux seront déterminants pour 
transformer les avancées politiques 
en résultats commerciaux concrets. 
 
Des zones d’impact distinctes émer-
gent déjà à travers le continent. En 
Afrique de l’Ouest, le corridor Lagos–
Abidjan se transforme en une ceinture 
manufacturière et logistique desser-
vant plus de 400 millions de consom-
mateurs et reliant les principaux pôles 
industriels du Nigéria, de la Côte 
d’Ivoire et du Ghana. En Afrique de 
l’Est, le Corridor Nord améliore l’accès 
des pays enclavés tels que l’Ouganda, 
le Rwanda et le Burundi, accélérant 
ainsi l’intégration régionale et l’effica-
cité commerciale. 

En Afrique australe, les chaînes 
d’approvisionnement automobiles et 
industrielles ancrées en Afrique du 
Sud s’étendent aux économies voi-
sines, tandis qu’en Afrique du Nord, 
l’Égypte se positionne comme une 
plateforme de production et d’expor-
tation pour l’ensemble du continent.

L’expérience de la ZLECAF démontre 
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que l’intégration commerciale ne 
consiste pas uniquement à suppri-
mer les barrières officielles; elle 
exige également l’alignement des 
infrastructures, des capacités indus-
trielles et des cadres réglementaires. 
Là où ces éléments convergent, les 
marchandises circulent, les usines 
augmentent leur production et les 
marchés régionaux commencent à 
fonctionner comme une unité éco-
nomique cohérente.

La ZLECAF n’est plus une aspi-
ration lointaine. C’est une plate-
forme operationelle qui façonne le 
paysage industriel africain, crée 
des corridors d’opportunités, et 
pose les fondations d’une nouvelle 
ère de commerce panafricain. La 
prochaine phase mettra à l’épreuve 
la capacité du continent à traduire les 
cadres politiques en résultats écono-
miques mesurables, en veillant à ce 
que les entreprises africaines, des 
PME aux grands fabricants, puissent 
pleinement tirer parti du potentiel 
d’un marché continental unique.

La révolution commerciale africaine 
est en marche, et la circulation des 
biens dans le cadre de la ZLECAF 
n’est qu’un début. À mesure que les 
infrastructures, la finance et l’aligne-
ment réglementaire se développent, 
la promesse d’un écosystème écono-
mique continental capable de sou-
tenir la croissance industrielle, la 
compétitivité régionale et un com-
merce durable devient de plus en plus 
atteignable.

Politique industrielle, fabrication et 
chaînes de valeur

Depuis des décennies, la structure 
commerciale de l’Afrique est domi-
née par l’exportation de matières 
premières brutes et l’importation 
de produits finis, un schéma qui a 

limité la création d’emplois, freiné 
l’innovation industrielle et rendu 
les économies très vulnérables 
aux chocs des cours mondiaux. 
 
La Z one de Li bre -Écha nge 
Continentale Africaine (ZLECAF) 
offre désormais une opportunité 
transformatrice de changer cette 
trajectoire historique. En créant un 
marché unifié de plus de 1,3 milliard 
de personnes avec un PIB combiné 
dépassant trois mille milliards de 
dollars, la ZLECAF offre à la fois la 
scalabilité et la prévisibilité néces-
saires pour construire des écosys-
tèmes industriels régionaux capables 
de générer une croissance durable et 
résiliente.

Les recherches de l’African Export-
Import Bank (Afreximbank) et de 
l’Union africaine soulignent que la 
fabrication et la production à valeur 
ajoutée sont essentielles à la transfor-
mation structurelle. Sans celles-ci, 
l’Afrique reste exposée aux chocs 
externes, tandis que les opportuni-
tés d’apprentissage technologique et 
d’expansion de l’emploi demeurent 
sous-exploitées. L’accord encourage 
les pays à s’intégrer dans les chaînes 
de valeur continentales, en tirant 
parti de leurs avantages comparatifs 
uniques tout en favorisant les écono-
mies d’échelle au-delà des frontières. 
 
L’un des aspects les plus prometteurs 
de la ZLECAF est son potentiel à per-
mettre des réseaux de production 
multi-pays. Dans le secteur automo-
bile et de la machinerie, par exemple, 
les composants peuvent être fabriqués 
dans différents pays puis assemblés 
au niveau régional. 

Ce modèle réduit les coûts de pro-
duction, renforce la compétitivité et 
consolide les liens industriels à travers 
le continent. En répartissant la pro-

duction et l’assemblage sur plusieurs 
juridictions, les fabricants africains 
peuvent exploiter des compétences 
spécialisées, des ressources locales 
et des infrastructures régionales 
tout en réduisant leur dépendance 
aux importations de produits finis. 
 
Le textile et l’habillement offrent un 
autre exemple convaincant. L’Afrique 
produit d’importants volumes de 
coton, en particulier dans des pays 
d’Afrique de l’Ouest comme le Nigeria, 
le Burkina Faso et le Bénin. Pourtant, 
une grande partie de cette matière 
première est actuellement exportée 
sans transformation. La ZLECAF 
crée les conditions d’un écosystème 
textile continental, où le coton est 
filé en Afrique du Nord, tissé et teint 
dans d’autres régions, puis finalement 
assemblé en vêtements en Afrique de 
l’Est, en Éthiopie, au Kenya, et même 
au Nigeria. 

Cette approche intégrée permet non 
seulement de retenir la valeur sur le 
continent, mais ouvre également la 
voie à des millions d’emplois dans la 
fabrication et les services connexes, 
de la logistique à l’assurance qualité. 
 
L’agro-transformation est tout aussi 
essentielle au développement indus-
triel. En transformant le cacao en Côte 
d’Ivoire et au Ghana, le manioc au 
Nigeria, les céréales à travers l’Afrique 
de l’Est et les oléagineux en Afrique 
australe, les économies africaines 
peuvent ajouter de la valeur à leur pro-
duction agricole, générer de l’emploi 
et soutenir l’industrialisation rurale. 
 
Le passage de l’exportation de pro-
duits agricoles bruts à la production 
de biens transformés destinés à la 
consommation régionale contribue à 
la sécurité alimentaire et favorise la 
diversification industrielle.
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La fabrication de produits pharma-
ceutiques bénéficie également de 
l’intégration régionale. La production 
locale de médicaments essentiels, de 
vaccins et d’intrants médicaux réduit 
la dépendance aux importations et ren-
force la sécurité sanitaire de l’Afrique, 
un besoin mis en évidence par les 
récentes perturbations mondiales 
des chaînes d’approvisionnement. 
 
De même, les industries des engrais 
et de la pétrochimie peuvent fournir 
des intrants essentiels à l’agriculture 
et aux processus industriels, créant 
des liens en amont et en aval qui 
ancrent davantage la fabrication dans 
les chaînes de valeur continentales.

La BAD  souligne que les chaînes de 
valeur régionales ne sont pas seule-
ment bénéfiques pour les grandes 
entreprises, mais qu’elles sont 
aussi essentielles pour les Petites et 
moyennes entreprises (PMEs). Ces 
entreprises peuvent participer aux 
marchés continentaux si les cadres 
de financement, de normes et de cer-
tification sont renforcés.

L’accès aux marchés transfronta-
liers permet aux PMEs de fournir 
des intrants aux grands fabricants, 
d’accroître leurs opérations et de 
profiter de la demande croissante 
pour les produits fabriqués régiona-
lement. Toutefois, la réalisation de ce 
potentiel exige un soutien coordonné 
des gouvernements, des institutions 
et des intermédiaires financiers afin 
de combler les lacunes en matière de 
capital, de logistique et d’expertise 
technique.

Bien que la ZLECAF élimine de 
nombreuses barrières tarifaires, 
l’industrialisation exige un soutien 
politique proactif. AUDA-NEPAD sou-
ligne la nécessité d’investir dans des 
infrastructures énergétiques fiables, 

car la fiabilité de l’approvisionnement 
en électricité demeure une contrainte 
majeure pour les fabricants africains. 
 
Les infrastructures de transport 
et industrielles doivent également 
être renforcées afin de garantir que 
les usines puissent s’approvisionner 
efficacement en intrants et livrer des 
produits finis de manière compétitive. 
L’enseignement technique et profes-
sionnel doit être élargi pour doter 
la main-d’œuvre de compétences en 
production, en assurance qualité et en 
maintenance, permettant aux entre-
prises d’adopter des technologies 
modernes et de développer efficace-
ment leurs opérations.

“L'agro-transformation est un argument de 
taille pour conserver la valeur des produits 
tels que le cacao, le manioc, les céréales et 
les oléagineux sur le continent, grâce à la 
transformation locale de ces produits.”

L’harmonisation des normes et des 
systèmes de certification est un autre 
élément essentiel. Sans repères de 
qualité uniformes, les biens produits 
dans un pays peuvent rencontrer des 
obstacles à l’entrée sur les marchés 
voisins, ce qui compromet le poten-
tiel des chaînes de valeur régionales. 
 
Les zones économiques spéciales, les 
parcs industriels et les pôles de trans-
formation pour l’exportation offrent 
des cadres pratiques pour intégrer 
politique, infrastructure et stratégie 
industrielle, permettant aux inves-
tisseurs nationaux comme étran-
gers de participer avec davantage de 
confiance.

L’alignement et la coordination des 

politiques entre les pays africains sont 
essentiels. Les nations qui alignent 
leur politique industrielle sur la 
mise en œuvre de la ZLECAF — en 
garantissant la fiabilité énergétique, 
l’efficacité des infrastructures, le 
développement de la main-d’œuvre et 
l’harmonisation des normes — sont les 
mieux placées pour capter les béné-
fices de l’intégration continentale. 
 
La politique industrielle devrait éga-
lement promouvoir la participation 
des PMEs, en permettant aux petites 
entreprises de s’intégrer dans les 
chaînes d’approvisionnement, de 
contribuer à la création de valeur 
et de partager la croissance écono-

mique générée par l’industrialisation 
régionale.

En définitive, la ZLECAF fournit le 
cadre structurel, mais la transforma-
tion réelle dépend de choix politiques 
délibérés. Les pays qui combinent 
investissements dans les infrastruc-
tures, développement du capital 
humain et stratégie industrielle avec 
l’accès aux marchés sont ceux qui ont 
le plus à gagner. En s’appuyant sur les 
chaînes de valeur régionales dans l’au-
tomobile, le textile, l’agro-transforma-
tion, les produits pharmaceutiques et 
la pétrochimie, l’Afrique peut passer 
d’une dépendance aux matières pre-
mières brutes à une croissance tirée 
par la manufacture. Cette transition 
promet non seulement la diversi-
fication économique, mais aussi la 
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création d’emplois, l’apprentissage 
technologique et une résilience accrue 
face aux chocs mondiaux.

Le virage industriel de l’Afrique est 
plus qu’un objectif économique ; 
c’est un impératif structurel. La capa-
cité du continent à bâtir des réseaux 
manufacturiers régionaux solides 
déterminera la trajectoire de sa crois-
sance économique, la stabilité de ses 
marchés du travail et sa position 
dans le paysage industriel mondial. 
la ZLECAF offre à la fois l’opportunité 
et le cadre pour faire passer l’Afrique 
de l’extraction à la production, des 
marchés fragmentés à l’intégration 
régionale, et de la dépendance à un 
développement industriel autonome.

La prochaine décennie déterminera 
si les pays africains peuvent saisir 
ce moment pour transformer fon-
damentalement leurs économies, 
exploiter le potentiel des chaînes de 
valeur régionales et établir une base 
manufacturière capable de soutenir 
une croissance et une prospérité à 
long terme.

Infrastructures, logistique et nou-
veaux corridors commerciaux

Depuis des décennies, la structure 
commerciale de l’Afrique est domi-
née par l’exportation de matières 
premières brutes et l’importation 
de produits finis. Cette dynamique a 
limité la diversification économique, 
freiné la création d’emplois et rendu 
le continent vulnérable aux cours des 
prix des matières premières. la Zone 
de libre-échange continentale afri-
caine (ZLECAF) garantit la taille et la 
sécurité du marché nécessaires pour 
changer ce paradigme, en per-
mettant le développement d’éco-
systèmes industriels régionaux 
capables de rivaliser à l’échelle 
c o nt i ne nt a le  e t  mo nd i a le . 

Les recherches de l’African Export-
Import Bank (Afreximbank) et de 
l’Union africaine soulignent que la 
fabrication et la production à valeur 
ajoutée sont au cœur de la transfor-
mation structurelle. 

En sortant de la dépendance aux 
matières premières, les pays afri-
cains peuvent stabiliser leurs reve-
nus, renforcer leurs industries locales 
et réduire leur exposition à la volati-
lité des prix mondiaux. La politique 
industrielle n’est plus une question 
de choix; c'est un impératif straté-
gique de souveraineté économique. 
 
la ZLECAF facilite la création de 
réseaux de production multi-pays 
capables de répartir les composants, 
l’assemblage et la valeur ajoutée à tra-
vers les frontières. 

Dans le secteur automobile et des 
machineries, les pièces peuvent être 
fabriquées dans un pays et assemblées 

“L’harmonisation des normes et 
des systèmes de certification est 
un autre élément essentiel. Sans 
repères de qualité uniformes, 
les biens produits dans un pays 
peuvent rencontrer des obstacles à 
l’entrée sur les marchés voisins”

dans un autre, réduisant ainsi les coûts 
tout en améliorant la compétitivité. 
 
Le secteur du textile et de l’habille-
ment bénéficie d’une approche simi-
laire : le coton cultivé en Afrique de 
l’Ouest peut être filé en Afrique du 
Nord, tandis que la confection de vête-

ments peut avoir lieu en Afrique de 
l’Est, alimentant un marché continen-
tal unique. L’agro-transformation est 
un argument de taille en faveur de la
rétention des produits dont le cacao, le 
manioc, les céréales et les oléagineux 
sur le continent. En transformant ces 
produits localement, l’Afrique capte 
davantage de valeur économique, crée 
de l’emploi et réduit sa dépendance 
aux produits finis importés.

Le secteur pharmaceutique illustre 
une autre opportunité stratégique. 
La production régionale ne répond 
pas seulement à la dépendance aux 
importations, elle renforce également 
la sécurité sanitaire dans les pays afri-
cains. De même, la production d’en-
grais et de produits pétrochimiques 
en Afrique soutient l’agriculture et 
les intrants industriels, jetant les 
bases d’une résilience économique 
plus large. Selon la BAD, l’expansion 
des chaînes de valeur régionales crée 
des voies permettant aux Petites et 

moyennes entreprises (PMEs) de s’en-
gager dans les marchés continentaux, 
à condition que les cadres de certifi-
cation, de normes et de financement 
soient correctement développés. 
 
La politique industrielle est essen-
tielle pour traduire la libéralisation 
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tarifaire de la ZLECAF en résul-
tats économiques significatifs. 
 
La suppression des barrières com-
merciales à elle seule ne suffit pas. 
Les gouvernements doivent donner 
la priorité aux investissements dans 
des systèmes énergétiques fiables, des 
infrastructures industrielles et des 
réseaux logistiques. L’enseignement 
technique et professionnel doit être 
renforcé afin de fournir la main-
d’œuvre qualifiée dont l’industrie 
manufacturière moderne a besoin. 

Des normes et systèmes de certifica-
tion harmonisés garantiront que les 
biens produits dans plusieurs pays 
respectent des critères de qualité 
communs, permettant un commerce 
fluide. Les zones économiques spé-
ciales, les parcs industriels et le sou-
tien ciblé aux PMEs participant aux 
chaînes de valeur peuvent encore 
accélérer l’industrialisation régionale. 
 
Les pays qui alignent leur politique 
industrielle sur la mise en œuvre de 
la ZLECAF sont bien placés pour tirer 
le plus grand bénéfice d’un marché 
continental dépassant 1,3 milliard 
de consommateurs. En combinant 
investissements stratégiques dans 
les infrastructures, développement 
des compétences et coordination 
régionale, les économies africaines 
peuvent passer du statut d’expor-
tatrices de matières premières à 
celui de puissances industrielles. 
 
La convergence de la libéralisation du 
commerce et d’une politique indus-
trielle délibérée offre un modèle de 
transformation structurelle, de créa-
tion d’emplois et de croissance écono-
mique durable.
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L’Accord de libre-échange conti-
nental africain (ZLECAF) redé-
finit la géographie économique 

du continent. La ZLECAF est bien plus 
qu’un traité ou une déclaration de 
politique publique ; il constitue une 
feuille de route pour une transforma-
tion structurelle qui intègre les mar-
chés, les systèmes de production et les 
chaînes de valeur.

Son succès ne se mesurera pas au 
nombre de signataires ni aux céré-
monies de lancement, mais à des 
résultats concrets sur le terrain : des 
passages frontaliers plus rapides, une 
circulation plus fluide des composants 
entre les pays et la création de réseaux 
manufacturiers régionaux permet-
tant aux petites et moyennes entre-
prises de participer au commerce 
continental.

La connectivité des infrastructures 
demeure la pierre angulaire de cette 
nouvelle géographie commerciale. 
Les routes, les chemins de fer, les 
ports et les corridors énergétiques 
ne sont plus de simples équipements 
nationaux ; ils sont devenus des faci-
litateurs continentaux du commerce.

Le corridor Lagos–Abidjan en Afrique 
de l’Ouest émerge comme une zone 
industrielle et logistique dynamique 
capable de desservir plus de 400 mil-
lions de consommateurs, tandis que 
le Corridor Nord en Afrique de l’Est 
améliore l’accès des pays enclavés, 
accélère l’intégration régionale et 
réduit le coût des échanges. 

En Afrique australe, les chaînes d’ap-
provisionnement industrielles et 
automobiles sont renforcées grâce 
à la connectivité des corridors entre 
l’Afrique du Sud, le Mozambique et 
les pays voisins. L’Afrique du Nord se 
positionne comme une plateforme de 
production et d’exportation, l’Égypte 

tirant parti du canal de Suez pour 
relier les produits africains aux mar-
chés européens et asiatiques.

La facilitation des échanges connaît 
également une transformation numé-
rique. Le Système de Paiement et 
de Règlement Panafricain (PAPPS) 
réduit la dépendance aux devises 
étrangères et permet des paiements 
intra-africains fluides. La numérisa-
tion des procédures douanières, la 
simplification de la documentation 
et le suivi en temps réel des barrières 
non tarifaires contribuent à réduire 
les retards qui ont historiquement 
entravé le commerce transfrontalier.

L’Accord de libre-échange continental 
africain est une feuille de route pour 
une transformation structurelle qui 
intègre les marchés, les systèmes de 
production et les chaînes de valeur.

Ensemble, ces mesures font passer 
la ZLECAF d’un cadre théorique à un 
outil pratique de croissance écono-
mique, permettant aux biens, aux ser-
vices et aux capitaux de circuler plus 
efficacement à travers les frontières.

Au cœur de cette transformation se 
trouve la création de réseaux régio-
naux de production manufacturière 
et de valeur ajoutée. Pendant des 
décennies, les schémas commer-
ciaux africains ont été définis par 
l’exportation de matières premières 
et l’importation de produits finis. la 
ZLECAF offre désormais la scalabilité, 
la prévisibilité et les incitatifs néces-
saires pour inverser cette tendance. 

Les pays peuvent se spécialiser dans 
des segments de production qui 
exploitent leurs ressources naturelles, 
leurs réserves de main-d’œuvre et 
leurs atouts industriels. 

Le coton d’Afrique de l’Ouest peut être 
filé en Afrique du Nord, transformé 
en textiles en Afrique de l’Est, puis 
distribué à travers le continent. Le 
cacao du Ghana et de la Côte d’Ivoire 
peut alimenter des usines de trans-
formation agroalimentaire au Nigeria 
et au Cameroun, conservant ainsi 
la valeur ajoutée en Afrique tout en 
générant des emplois. Les produits 
pharmaceutiques, les engrais, les pro-
duits pétrochimiques et les machines 

peuvent être de plus en plus fabriqués 
à l’échelle régionale, réduisant la 
dépendance aux importations, limi-
tant l’exposition aux chocs mondiaux 
sur les matières premières et déve-
loppant des écosystèmes industriels 
résilients.

L’alignement des politiques est essen-
tiel pour atteindre ces résultats. À 
elle seule, la ZLECAF ne peut générer 
une croissance industrielle sans poli-
tiques nationales d’accompagnement. 
Les gouvernements doivent investir 
dans des infrastructures énergétiques 
fiables, développer les compétences 
techniques et professionnelles, har-
moniser les normes et les systèmes 
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de certification, et soutenir les zones 
économiques spéciales ainsi que les 
parcs industriels favorisant la parti-
cipation des PME. 

Les pays qui intègrent leur politique 
industrielle au cadre de libéralisation 
commerciale de la ZLECAF tireront les 
plus grands bénéfices, transformant 
la suppression des droits de douane 
en gains mesurables en matière de 
production et d’emploi.

Le rôle du financement ne saurait 
être surestimé. Les fonds souverains, 
les banques de développement et les 
véhicules régionaux d’investissement 
peuvent fournir les capitaux à long 
terme nécessaires à la construction 
d’usines, au soutien des réseaux logis-
tiques et à l’expansion des PME. 

L’African Export-Import Bank 
(Afreximbank) a renforcé le finan-
cement des infrastructures énergé-
tiques, des parcs industriels et des 
mécanismes de règlement du com-
merce intra-africain, alignant ainsi 
les flux financiers sur les ambitions 
productives du continent. 

Cet alignement garantit que les 
capitaux soutiennent des capacités 
industrielles tangibles plutôt que des 
investissements spéculatifs, créant 
un écosystème durable dans lequel 
la production stimule la croissance 
économique plutôt que l’arbitrage 
financier.

La ZLECAF transforme également 
l’état d’esprit des entreprises afri-
caines. Les entreprises ne sont plus 
limitées aux marchés nationaux. 
Grâce aux corridors régionaux 
et aux chaînes d’approvisionne-
ment intégrées, elles peuvent pla-
nifier leur croissance à grande 
échelle, concevoir pour l’exporta-
tion et participer à des chaînes de 

valeur couvrant plusieurs pays. 
 
Lagos et Aba au Nigeria, Accra 
au Ghana, Le Caire en Égypte, 
Johannesburg et Durban en Afrique 
du Sud, ainsi que Nairobi au Kenya 
émergent tous comme des pôles 
régionaux où convergent production 
industrielle, logistique et innovation. 
Les startups et les PME de ces centres 
commencent à concevoir leurs pro-
duits pour les marchés continentaux, 
en intégrant la fabrication, les plate-
formes numériques et la logistique 
transfrontalière au cœur de leur 
stratégie.

Les implications vont au-delà du sec-
teur manufacturier. L’intégration 
commerciale dans le cadre de la 
ZLECAF renforce le pouvoir de négo-
ciation de l’Afrique sur les marchés 
mondiaux et permet au continent de 
capter davantage de valeur à partir de 
ses ressources. 

Les pôles industriels reliés aux mar-
chés régionaux réduisent l’exposi-
tion aux chocs des cours mondiaux, 
stabilisent l’emploi et créent des 
opportunités de développement des 
compétences dans de nombreux sec-
teurs. La convergence des infrastruc-
tures, de la politique industrielle et 
du financement transforme les cor-
ridors commerciaux en moteurs de 
croissance, convertissant des flux 
commerciaux autrefois statiques en 
une activité économique dynamique 
couvrant plusieurs pays et régions.

En définitive, la ZLECAF représente 
le passage d’un paysage économique 
fragmenté à une économie africaine 
interconnectée. L’Union africaine, 
l’AUDA-NEPAD et le Secrétariat de la 
ZLECAF sont alignés sur une vérité 
fondamentale : l’intégration conti-
nentale sera portée par les infrastruc-
tures, la politique industrielle et 

la production à valeur ajoutée. 
 
Le commerce en Afrique n’est plus 
statique ni limité par les frontières. 
Il circule désormais le long des cor-
ridors, à travers les usines et au-delà 
des frontières nationales. Le succès 
se mesurera à la création de réseaux 
industriels régionaux, à la participa-
tion des PME aux chaînes de valeur 
continentales et à la capacité des pays 
à exploiter leur potentiel industriel au 
service d’une croissance économique 
inclusive.

Pour les entreprises africaines, les 
décideurs publics et les investis-
seurs, le message est clair : l’avenir 
appartient à ceux qui savent pro-
duire, connecter et commercer. Les 
pays qui alignent les investissements 
dans les infrastructures, la politique 
industrielle et la mobilisation des 
financements sur la mise en œuvre 
de la ZLECAF ne se contenteront 
pas de saisir les opportunités du 
marché intra-africain ; ils se posi-
tionneront également comme des 
leaders continentaux de la transfor-
mation industrielle et économique. 
 
La nouvelle géographie du commerce 
africain est en train de se dessiner, et 
elle récompense ceux qui sont prêts à 
transformer l’ambition en production, 
et les politiques publiques en résultats 
économiques tangibles.



ZONES D’IMPACT 
DE LA ZLECAF

ÉTUDES DE CAS PAR PAYS

Par Lerato Khumalo
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L’Accord de libre-échange conti-
nental africain (ZLECAF) passe 
rapidement d’une vision diplo-

matique à une réalité opérationnelle, 
créant de nouvelles opportunités de 
production, de commerce et d’indus-
trialisation à travers le continent. 

Bien que son succès à long terme 
dépende de l’harmonisation des poli-
tiques, des investissements dans les 
infrastructures et de l’alignement des 
normes, des zones d’impact émer-
gent déjà dans plusieurs pays clés où 
se rencontrent capacité industrielle, 
logistique et accès au marché. Ces 
études de cas illustrent comment 
la ZLECAF redessine les économies 
régionales et les paysages industriels.

Nigéria : Le moteur de production et 
de marché de l’Afrique de l’Ouest

Le Nigéria combine le plus grand mar-
ché de consommation du continent 
avec un important potentiel indus-
triel, ce qui le positionne comme un 
centre naturel de production pour 
l’Afrique de l’Ouest. Ses atouts stra-
tégiques comprennent notamment 
le port en eau profonde de Lekki 
et sa zone franche, qui offrent une 
infrastructure maritime moderne 
capable de gérer le commerce conte-
neurisé et de soutenir les pôles 
industriels.

Le corridor commercial Lagos–
Abidjan assure une connectivité 
essentielle avec les pays voisins, tan-
dis que les centres manufacturiers 
d’Aba et de Kano soutiennent la pro-
duction industrielle.

Les industries pétrochimiques et 
des engrais du Nigéria fournissent 
des intrants essentiels à l’agri-
culture et aux chaînes de valeur 
locales, créant des opportunités 
pour l’approvisionnement régional 

en produits agricoles transformés. 
 
Dans le cadre de la ZLECAF, le Nigéria 
peut tirer parti de la taille de sa popu-
lation et de sa base industrielle pour 
devenir le principal moteur de produc-
tion de l’Afrique de l’Ouest. En inté-
grant la fabrication, l’agro-industrie 
et la logistique, le pays peut desser-
vir à la fois les marchés nationaux et 
régionaux, réduire sa dépendance aux 
produits importés et stimuler l’emploi. 
 
Cependant, la fiabilité des infrastruc-
tures, la stabilité énergétique et l’effi-
cacité logistique demeurent des défis 
majeurs. Les routes, les chemins de 
fer et les infrastructures portuaires 
doivent être alignés sur les objectifs 
de facilitation du commerce de la 
ZLECAF afin de garantir la compé-
titivité des produits nigérians sur le 
marché continental.

Égypte : Le pont industriel et logis-
tique de l’Afrique du Nord

La position géographique et la capa-
cité industrielle de l’Égypte en font 
naturellement une plateforme d’ex-
portation pour le commerce facilité 
par la ZLECAF. Située au carrefour 
de l’Afrique, de l’Europe et du Moyen 
Orient, l’Égypte bénéficie du canal de 
Suez, véritable artère du commerce 
mondial offrant un accès maritime 
exceptionnel.

Le pays a développé une base manu-
facturière diversifiée couvrant les 
textiles, les produits chimiques, les 
composants automobiles et l’agroa-
limentaire. Les zones industrielles, 
notamment la zone économique du 
canal de Suez, offrent une logistique 
intégrée, des incitatifs réglementaires 
et des infrastructures énergétiques 
favorisant la production à grande 
échelle et les exportations.

La ZLECAF offre à l’Égypte l’opportu-
nité d’étendre son rôle de plateforme 
de production. En alignant sa poli-
tique industrielle sur les cadres com-
merciaux continentaux, le pays peut 
approvisionner les marchés africains 
tout en renforçant sa position de pas-
serelle vers l’Europe et l’Asie.

Les investissements dans les 
infrastructures de transport, la capa-
cité portuaire et les mécanismes de 
facilitation des échanges seront essen-
tiels pour saisir pleinement cette 
opportunité et garantir des chaînes 
d’approvisionnement régionales 
efficaces et compétitives à l’échelle 
mondiale.

Afrique du Sud : L’ancre industrielle 
du continent

La diversité industrielle de l’Afrique 
du Sud et la sophistication de ses 
infrastructures en font un pilier cen-
tral des chaînes de valeur régionales 
de la ZLECAF. 

Les secteurs avancés de l’automobile, 
des machines lourdes et de l’industrie 
chimique constituent une base indus-
trielle robuste capable de produire 
des biens intermédiaires et des pro-
duits finis pour les marchés voisins. 

Les corridors logistiques reliant 
Durban, Johannesburg et Maputo 
renforcent le commerce transfron-
talier en connectant la production 
manufacturière aux consommateurs 
régionaux. L’Afrique du Sud béné-
ficie également de marchés finan-
ciers développés, de mécanismes de 
financement industriel et d’une main-
d’œuvre qualifiée qui soutiennent la 
production à forte valeur ajoutée.

Dans le cadre de la ZLECAF, l’Afrique 
du Sud est bien placée pour fournir 
des biens industriels intermédiaires 
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et des produits finis à l’ensemble 
de l’Afrique australe et au-delà. 
L’intégration régionale peut renforcer 
son rôle dans les réseaux de produc-
tion multi-pays, permettant la fabri-
cation locale de composants tandis 
que l’assemblage final est réalisé dans 
les économies voisines. 

Cependant, la coordination des poli-
tiques publiques, l’amélioration des 
infrastructures transfrontalières 
et la simplification des procédures 
douanières demeurent essentielles 
pour concrétiser ces opportunités à 
grande échelle.

Kenya : La porte d’entrée logistique 
et innovante de l’Afrique de l’Est

Le Kenya tire parti à la fois de son 
leadership logistique et de son éco-
système numérique en pleine crois-
sance pour jouer un rôle essentiel 
dans la facilitation du commerce 
de la ZLECAF. Le port de Mombasa 
demeure la principale porte d’entrée 
maritime de l’Afrique de l’Est et de 
l’Afrique centrale, traitant la majo-
rité des importations et exportations 
conteneurisées des pays enclavés. 

Le Corridor Nord relie Mombasa à 
l’Ouganda, au Rwanda, au Soudan du 
Sud et à l’est de la République démo-
cratique du Congo, assurant des 
réseaux fiables de routes, de chemins 
de fer et de dépôts intérieurs. Les 
investissements dans la modernisa-
tion ferroviaire, l’extension routière 
et la numérisation douanière ont ren-
forcé la capacité du Kenya à soutenir 
efficacement les flux commerciaux 
régionaux.

Au-delà de la logistique, le secteur 
technologique dynamique du Kenya 
offre de nouvelles possibilités pour 
la mise en œuvre de la ZLECAF. Les 
plateformes de commerce numérique, 

les systèmes de paiement et les logi-
ciels de gestion de chaîne d’approvi-
sionnement permettent de plus en 
plus aux PME de participer au com-
merce transfrontalier. 

Les exportations agroalimentaires 
sont particulièrement bien position-
nées pour croître, le Kenya servant 
de centre régional pour les fruits, 
légumes, produits laitiers et aliments 
transformés destinés aux marchés 
d’Afrique de l’Est.

Enseignements comparatifs et dyna-
miques régionales

Ces études de cas révèlent une 
tendance commune : les pays qui 
combinent capacité industrielle, 
infrastructures logistiques et aligne-
ment des politiques publiques sont 
les mieux placés pour bénéficier de 
la ZLECAF. 

Le Nigéria démontre comment la taille 
du marché intérieur et les regroupe-
ments industriels peuvent stimuler la 
production régionale. L’Égypte met en 
évidence les avantages stratégiques 
de sa position géographique et de ses 
infrastructures orientées vers l’expor-
tation. L’Afrique du Sud illustre le rôle 
de la diversification industrielle et de 
la sophistication financière.

Le Kenya montre quant à lui comment 
l’efficacité logistique et l’innovation 
numérique peuvent accélérer le com-
merce régional.

La convergence de ces facteurs est 
particulièrement importante dans le 
cadre des chaînes de valeur intra-afri-
caines. Par exemple, des composants 
automobiles peuvent être fabri-
qués en Afrique du Sud, assemblés 
au Nigéria puis distribués à travers 
l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique cen-
trale. Les chaînes de valeur textiles 

peuvent relier le coton d’Afrique de 
l’Ouest aux unités de transformation 
d’Afrique du Nord avant la confection 
finale en Afrique de l’Est. Les réseaux 
agro-alimentaires couvrant plusieurs 
pays permettent de conserver davan-
tage de valeur sur le continent tout en 
renforçant la sécurité alimentaire.

Le développement des infrastructures 
demeure un facteur essentiel. Les 
ports, les chemins de fer, les routes et 
les systèmes énergétiques doivent être 
modernisés parallèlement aux initia-
tives de facilitation du commerce de 
la ZLECAF. Les systèmes numériques, 
notamment le Système de Paiement 
et de Règlement Panafricain (PAPPS), 
réduisent la dépendance aux devises 
étrangères et simplifient les transac-
tions intra-africaines, supprimant 
ainsi un obstacle historique au com-
merce régional. 

L’harmonisation des normes, des 
certifications et des réglementations 
techniques est tout aussi essentielle 
afin que les produits fabriqués dans 
un pays puissent être acceptés sur 
les marchés voisins sans obstacles 
inutiles.

Enfin, l’alignement des politiques 
publiques reste déterminant. Les pays 
doivent intégrer leur stratégie indus-
trielle, la facilitation des échanges et 
la promotion des investissements afin 
de garantir que la ZLECAF produise 
des résultats économiques tangibles. 
Les zones économiques spéciales, les 
parcs industriels et les programmes 
ciblés de soutien aux PME contribue-
ront à transformer la libéralisation 
tarifaire en croissance industrielle 
durable et en création d’emplois. 

En résumé, la ZLECAF n’est plus un 
accord théorique. Au Nigéria, en 
Égypte, en Afrique du Sud et au Kenya, 
le commerce commence à se dévelop-
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L’Accord de libre-échange continental africain 
(ZLECAF) passe rapidement d’une vision 
diplomatique à une réalité opérationnelle, créant de 
nouvelles opportunités de production, de commerce 
et d’industrialisation à travers le continent.

per là où convergent infrastructures, 
alignement des politiques publiques 
et capacités industrielles. Ces pays 
illustrent le potentiel du continent à 
bâtir des chaînes de valeur régionales, 
à renforcer les écosystèmes indus-
triels et à créer un marché africain 
véritablement intégré. 

Grâce à des investissements soutenus, 
à une coordination efficace et à une 
mise en œuvre stratégique, la ZLECAF 
a le potentiel de transformer l’Afrique, 
pour passer d’un continent princi-

palement exportateur de matières 
premières à un centre de diversifi-
cation industrielle et d’excellence 
manufacturière.



LA NOUVELLE FRONTIÈRE 
INDUSTRIELLE: LES ÉCOSYSTÈMES 
AUTOMOBILES ÉMERGENTS DE 
L’AFRIQUE

ANALYSE APPROFONDIE DU SECTEUR

Par Chinonso Okeke
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L’industrie automobile et le sec-
teur manufacturier africains 
entrent dans une phase de 

transformation majeure. Avec une 
urbanisation croissante, l’augmen-
tation des revenus et l’expansion des 
marchés régionaux, le continent dis-
pose aujourd’hui d’une opportunité 
sans précédent pour développer des 
écosystèmes intégrés d’assemblage 
de véhicules et des pôles industriels. 

Traditionnellement, la construc-
tion automobile était concentrée en 
Afrique du Sud et au Maroc, deux pays 
bénéficiant d’infrastructures indus-
trielles relativement avancées, d’une 
main-d’œuvre qualifiée et de solides 
réseaux d’exportation. 

Cependant, l’Accord de libre-échange 
continental africain (ZLECAF) et les 
politiques industrielles stratégiques 
favorisent désormais l’émergence 
de nouveaux pôles automobiles en 
Égypte, au Kenya, au Rwanda et au 
Ghana, contribuant à un paysage 
industriel plus diversifié et davantage 
intégré à l’échelle régionale.

L’avenir de la construction automobile 
africaine sera défini par les chaînes 
de valeur régionales. Au lieu de 
concentrer la production dans un seul 
pays, les composants pourront être 
fabriqués dans plusieurs régions du 
continent puis assemblés localement 
pour desservir les marchés nationaux 
et intra-africains. 

Cette approche réduit les coûts de 
production, renforce la résilience 
des chaînes d’approvisionnement 
et stimule les liens industriels entre 
fournisseurs en amont et assembleurs 
en aval. Par exemple, l’acier et les 
métaux pourraient être produits en 
Afrique de l’Ouest, les composants 
électriques et faisceaux de câbles en 
Afrique du Nord, les plastiques et le 

caoutchouc en Afrique de l’Est, tandis 
que le vitrage et les garnitures inté-
rieures seraient fabriqués en Afrique 
australe. 

Ces intrants seraient ensuite regrou-
pés dans des centres régionaux d’as-
semblage situés à Lagos, Nairobi, Le 
Caire ou Casablanca afin de produire 
des véhicules répondant à la demande 
continentale. 

Ce modèle décentralisé s’inspire des 
écosystèmes automobiles perfor-
mants d’Asie et d’Europe tout en étant 
adapté aux réalités géographiques et 
commerciales propres à l’Afrique.

La chaîne de valeur automobile 
englobe une large gamme d’intrants 
et d’étapes critiques. La production 
locale de tôles d’acier et de compo-
sants structurels est essentielle pour 
garantir l’efficacité des coûts et la 
sécurité de l’approvisionnement. Les 
composants électriques, tels que les 
systèmes de câblage, les batteries 
et les unités de commande électro-
niques, peuvent être fabriqués ou par-
tiellement assemblés dans des parcs 
industriels à travers l’Afrique, béné-
ficiant des réductions tarifaires de la 
ZLECAF sur les intrants importés. 

Les plastiques et le caoutchouc, 
notamment les pneus, les éléments 
intérieurs et les pare-chocs, repré-
sentent des opportunités importantes 
pour l’industrie locale, réduisant 
la dépendance aux importations et 
créant des emplois dans les secteurs 
connexes.

La fabrication de vitrage et de garni-
tures destinés aux vitres, rétroviseurs 
et sièges peut également être localisée 
à proximité des usines d’assemblage 
afin de réduire les coûts logistiques. 
Les centres régionaux d’assemblage 
pourront ensuite regrouper tous les 

composants et distribuer les véhi-
cules finis sur les marchés nationaux 
et continentaux, soulignant ainsi l’im-
portance de corridors de transport et 
de réseaux logistiques fiables pour 
maintenir leur compétitivité.

Selon l’Association africaine des 
constructeurs automobiles (AAAM), 
la demande automobile africaine 
devrait dépasser cinq millions de 
véhicules par an au cours des vingt 
prochaines années. L’urbanisation, 
la hausse des revenus et le dévelop-
pement des infrastructures consti-
tuent les principaux moteurs de cette 
croissance. Satisfaire ne serait-ce 
qu’une partie de cette demande grâce 
à des véhicules assemblés localement 
représente une opportunité indus-
trielle et économique considérable.

La ZLECAF offre un cadre essentiel 
pour soutenir cette transformation. 
La réduction des droits de douane sur 
les composants et intrants au sein de 
l’Afrique encourage l’approvision-
nement régional et réduit les coûts 
de production, tandis que l’accès à 
un marché unifié de 1,3 milliard de 
consommateurs permet aux fabri-
cants d’accroître leur production, de 
bénéficier d’économies d’échelle et de 
développer des réseaux régionaux de 
fournisseurs.

Ces avantages positionnent l’Afrique 
non seulement comme un marché 
pour les véhicules importés, mais 
aussi comme un centre manufactu-
rier compétitif pour l’ensemble du 
continent.

Des politiques industrielles favorables 
sont essentielles pour concrétiser ce 
potentiel. Les dispositifs favorisant 
le contenu local encouragent le déve-
loppement de fournisseurs nationaux 
et de pôles industriels, tandis que 
les programmes de formation, les 
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mécanismes de financement et l’as-
sistance technique soutiennent les 
PME afin de garantir le respect des 
normes de qualité et de livraison. Les 
investissements dans les infrastruc-
tures, notamment l’énergie fiable, les 
réseaux de transport et les corridors 
logistiques, demeurent indispen-
sables pour réduire les coûts de pro-
duction et assurer une distribution 
efficace des véhicules finis.

Le développement d’une main-
d’œuvre techniquement qualifiée, 
grâce à la formation professionnelle 
et aux partenariats avec les établis-
sements techniques, est tout aussi 
essentiel pour soutenir les processus 
complexes d’assemblage et de fabri-
cation industrielle.

La croissance des véhicules élec-
triques ouvre également de nou-
velles perspectives dans les domaines 
de l’assemblage de batteries, des 
infrastructures de recharge et des 
logiciels de gestion énergétique, en 
particulier dans les pays disposant de 
solides stratégies en matière d’éner-
gies renouvelables.

L’intégration régionale et la libérali-
sation du marché dans le cadre de la 
ZLECAF favorisent davantage la diver-
sification industrielle. Les pôles auto-
mobiles peuvent devenir les piliers de 
clusters industriels produisant plas-
tiques, composants électroniques, 
métaux et solutions logistiques, géné-
rant ainsi des emplois et des trans-
ferts technologiques dans l’ensemble 
de l’écosystème manufacturier. 

Malgré ces opportunités, plusieurs 
défis subsistent. La fabrication auto-
mobile est fortement capitalistique et 
exige des investissements importants 
dans les usines, les équipements ainsi 
que dans la recherche et le développe-
ment. Un approvisionnement stable 

en électricité reste indispensable 
pour éviter les interruptions de pro-
duction et maintenir des standards de 
qualité élevés.

La coordination de chaînes d’appro-
visionnement multi-pays introduit 
également des complexités logis-
tiques qui doivent être résolues 
grâce à une meilleure facilitation 
des échanges, à l’harmonisation 
des procédures douanières et au 
développement d’infrastructures de 
transport robustes. L’accessibilité 
financière représente un autre enjeu 
majeur, nécessitant des solutions 
de financement innovantes et des 
modèles de location-accession per-
mettant d’élargir l’accès des consom-
mateurs au marché automobile. 
 
L’industrie automobile et manufactu-
rière africaine se trouve aujourd’hui à 
un tournant décisif. L’intégration des 
réseaux régionaux de production, l’ex-
ploitation des réductions tarifaires 
offertes par la ZLECAF et le dévelop-
pement d’écosystèmes industriels 
reliant fournisseurs, assembleurs 
et marchés peuvent transformer 
l’Afrique, passant du statut de simple 
consommatrice de véhicules impor-
tés à celui de fabricant compétitif. 
 

La combinaison stratégique de poli-
tiques industrielles, d’investissements 
dans les infrastructures, de dévelop-
pement des compétences et d’intégra-
tion régionale déterminera quels pays 
émergeront comme principaux pôles 
automobiles. L’Afrique du Sud, le 
Maroc, l’Égypte, le Kenya, le Rwanda 
et le Ghana montrent déjà des signes 
encourageants, mais l’opportunité la 
plus importante réside dans la création 
d’un réseau continental d’usines d’as-
semblage régionales soutenues par de 
solides écosystèmes de fournisseurs. 
 
L’Afrique possède le potentiel non 
seulement de produire des véhicules, 
mais aussi de développer une véri-
table capacité industrielle, jetant 
les bases de la fabrication, de l’em-
ploi et de la résilience économique. 
Grâce à des politiques coordonnées, 
à des investissements ciblés dans les 
capacités techniques et à une inté-
gration régionale stratégique sous la 
ZLECAF, le continent peut construire 
un écosystème automobile compétitif 
capable de desservir un marché de 1,3 
milliard d’habitants tout en générant 
une croissance industrielle durable 
pour les décennies à venir.
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L’EXCELLENCE IVOIRIENNE QUI 
TRANSFORME L’INDUSTRIE DE 
L’ANACARDE

LE GROUPE SITA S.A.:

Massogbé Touré, Fondatrice et Présidente-Directrice Générale de SITA S.A.
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Depuis 1980, le Groupe 
SITA S.A., fondé par Mme 
Massogbé Touré, redéfinit les 

normes  d’excellence dans la trans-
formation de la noix de cajou en Côte 
d’Ivoire. 

Ce qui a commencé comme une 
modeste initiative agricole s’est 
transformé en une puissante force 
industrielle, économique et sociale, 
générant un impact durable pour les 
communautés, l’économie nationale 
et l’ensemble de la filière anacarde. 
Aujourd’hui, SITA est bien plus 
qu’une entreprise : c’est un modèle 
d’innovation, de leadership et de 
responsabilité.

Une puissance économique natio-
nale et internationale

En tant que principal investis-
seur privé national dans le sec-
teur de l’anacarde, SITA a généré 
plus de 1 000 emplois directs et 
indirects, contribuant à l’amélio-
ration des conditions de vie d’in-
nombrables familles ivoiriennes. 
 
Grâce à une intégration verticale com-
plète — depuis l’approvisionnement 
en noix auprès des producteurs locaux 
jusqu’à la transformation industrielle 
et l’exportation vers l’Europe, les 
États-Unis et d’autres marchés mon-
diaux — SITA veille à ce que chaque 
noix de cajou devienne une véritable 
opportunité économique durable. 
 
L’usine moderne d’Odienné, capable 
de traiter chaque année plu-
sieurs milliers de tonnes de noix, 
reflète l’engagement de l’entreprise 
envers la qualité, l’innovation et 
la compétitivité internationale. 
 
Certifiée selon les normes HACCP, 
KOSHER, HALAL et FDA, cette ins-
tallation est bien plus qu’un simple 

centre de production : elle constitue 
un moteur de croissance sectorielle et 
d’emploi, tout en positionnant la Côte 
d’Ivoire comme un fournisseur inter-
national de premier plan.

Transformer des vies grâce à l’im-
pact social

Au cœur de la mission de SITA se 
trouve l’autonomisation des femmes. 
Plus de 50% des effectifs de l’entre-
prise sont composés de femmes, qui 
bénéficient d’opportunités d’emploi, 
de formation et de développement 
professionnel favorisant le leadership 
et l’indépendance économique. 
 
Au-delà de l’emploi, SITA s’investit 
dans des programmes sociaux qui 
renforcent les communautés rurales 
où le Groupe opère, en promouvant le 
développement des compétences et les 
pratiques inclusives. Cet engagement 
garantit que la croissance industrielle 
va de pair avec la cohésion sociale 
et la résilience communautaire. 
 

“Chaque noix de cajou 
que nous transformons 
constitue une étape vers 
davantage d’opportunités 
économiques pour les 
communautés ivoiriennes.”

La préservation de l’environnement 
est également un pilier central des 
activités de SITA. En collaboration 
avec des organisations locales, l’en-
treprise encourage les pratiques 
agricoles durables, lutte contre la 
déforestation et protège les res-
sources naturelles, démontrant 
ainsi que performance industrielle 
et responsabilité environnementale 
peuvent coexister harmonieusement.
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“Ce qui a commencé comme 
une modeste initiative agricole 
est devenu une puissante force 
industrielle, économique et sociale.”

“Une simple noix de 
cajou peut devenir un 
outil de transformation 
économique et sociale à 
travers l’Afrique.”

Un moteur de croissance pour 
l’industrie de l’anacarde

Sous la direction de Mme Touré, 
la région d’Odienné a connu une 
transformation remarquable. Les 
plantations d’anacardiers sont pas-
sées de quelques centaines d’hec-
tares à plusieurs dizaines de milliers 
d’hectares, tandis que la trans-
formation locale permet désor-
mais de créer une valeur ajoutée 
significative avant l’exportation. 
 
L’empreinte internationale de SITA 
met en évidence la qualité et le poten-
tiel des noix de cajou ivoiriennes, ins-
pirant d’autres entreprises africaines 
à investir dans l’industrialisation et la 
création de valeur. Le groupe a établi 
une référence exemplaire, démon-
trant que la richesse agricole locale 
peut être mobilisée pour stimuler à la 
fois le progrès national et continental.

Un modèle d’entreprise responsable

Le Groupe SITA S.A. illustre parfai-
tement comment une vision stra-
tégique, une expertise industrielle 
et un engagement social peuvent 
générer simultanément crois-
sance économique, autonomisation 
sociale et développement durable. 
 
Ses investissements, sa politique 
de main-d’œuvre inclusive et son 
succès international démontrent 
que l’agriculture et l’industrie 
peuvent constituer de puissants 
moteurs d’une croissance inclusive. 
 

Aujourd’hui, SITA n’est plus juste 
une entreprise: c'est désormais un 
symbole pour la Côte d’Ivoire et pour 
l’Afrique, prouvant qu’avec du lea-
dership, de la responsabilité et de 

l’innovation, même une modeste ini-
tiative agricole peut évoluer en une 
formidable force industrielle, écono-
mique et sociale.



TEXTILES ET 
HABILLEMENT
Reconstruire la chaîne de valeur 
africaine du coton au vêtement
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Par Tendai Moyo



44 UKUMBI AFRIKA

L’Afrique occupe une position 
unique dans le paysage mondial 
du textile et de l’habillement. 

Le continent produit d’importants 
volumes de coton, particulièrement 
en Afrique de l’Ouest, mais importe 
paradoxalement la majorité des vête-
ments finis consommés sur son mar-
ché intérieur.

Cette situation reflète depuis long-
temps une occasion manquée : 
l’Afrique exporte des matières pre-
mières mais importe des produits à 
valeur ajoutée, laissant inexploité un 
potentiel économique considérable. 
 
La Zone de libre-échange continen-
tale africaine (ZLECAF) offre désor-
mais un cadre permettant d’inverser 
cette tendance, en apportant la sca-
labilité, l’accès aux marchés et les 
incitatifs nécessaires au développe-
ment de chaînes de valeur intégrées 
du textile et de l’habillement à travers 
plusieurs pays.

L’opportunité de la chaîne de valeur

Le secteur du textile et de l’habil-
lement comprend plusieurs étapes 
interconnectées, chacune offrant des 
opportunités distinctes d’investisse-
ment et d’industrialisation.

Production de coton

Des pays d’Afrique de l’Ouest tels que 
le Nigeria, le Bénin et le Burkina Faso 
figurent parmi les principaux produc-
teurs de coton. Ensemble, ils génèrent 
chaque année des centaines de mil-
liers de tonnes métriques, constituant 
ainsi la base en matières premières 
d’un écosystème textile régional. 
 
Cependant, une grande partie de ce 
coton est exportée à l’état brut, lais-
sant de côté une importante créa-
tion de valeur. Des investissements 

stratégiques dans l’égrenage local, le 
contrôle qualité et les modèles agri-
coles coopératifs pourraient considé-
rablement améliorer les rendements, 
réduire les pertes post-récolte et 
garantir un approvisionnement régu-
lier aux installations de transforma-
tion en aval.

Filature et tissage

Les étapes intermédiaires de la chaîne 
de valeur, notamment la filature, le 
tissage et la finition des tissus, ont his-
toriquement été limitées à quelques 
pays d’Afrique du Nord et de l’Est. 
 
Les investissements dans des filatures 
modernes, les technologies de tissage 
et les installations de teinture sont 
essentiels pour transformer le coton 
brut en tissus de haute qualité adaptés 
aux marchés nationaux et régionaux. 
 
La libéralisation tarifaire et l’accès 
transfrontalier aux marchés dans 
le cadre de la ZLECAF créent des 
mesures incitatives afin d’implanter 
ces installations intermédiaires dans 
des pays disposant d’une énergie 
fiable, d’infrastructures industrielles 
adéquates et d’une main-d’œuvre 
qualifiée.

Fabrication de vêtements

Le segment de la confection 
est concentré dans des pays 
dont la capacité industrielle est 
encore émergente mais en crois-
sance, notamment l’Éthiopie, 
le Kenya, l’Égypte et le Nigeria. 
 
L’Éthiopie, par exemple, est devenue 
un pôle d’exportation de vêtements 
vers l’Union européenne grâce à des 
accords commerciaux préférentiels, 
en s’appuyant sur une main-d’œuvre 
à faible coût et des parcs industriels. 
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Le Kenya développe ses pôles textiles 
avec le soutien de zones économiques 
spéciales, tandis que l’Égypte béné-
ficie de zones industrielles et d’une 
connectivité logistique renforcée 
grâce au corridor du canal de Suez. 
 
Les régions de Lagos et d’Aba au Nigeria 
disposent également de pôles de pro-
duction vestimentaire bien établis. 
 
L’expansion des capacités de fabri-
cation dans ces différentes régions 
permettrait à l’Afrique de capter une 
plus grande part du marché mondial 
de l’habillement tout en répondant 
à la demande des consommateurs 
nationaux et continentaux.

Marchés de détail et marchés de 
consommation

Le dernier maillon de la chaîne 
de valeur est le marché de détail. 
La classe moyenne africaine, 
qui devrait atteindre 1,1 milliard 
de personnes d’ici 2035, repré-
sente une base de consomma-
teurs de plus en plus sophistiquée. 
 
L’urbanisation et la hausse des 
revenus disponibles stimulent la 
demande de vêtements prêts-à-
porter et de marques de mode. 
 
En intégrant la production à la sca-
labilité du continent, les entreprises 
textiles africaines peuvent réduire 
leurs coûts, améliorer leur qualité et 
répondre aux diverses préférences 
des consommateurs tout en riva-
lisant avec les produits importés. 
 
L’Afrique dispose de plusieurs atouts 
intrinsèques susceptibles d’accélérer 
la reconstruction d’un écosystème 
textile continental.
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Abondance de matières premières: 

Le continent produit du coton, de la 
laine et d’autres fibres, offrant ainsi 
une base d’approvisionnement locale 
fiable.

Main-d’œuvre jeune:

Avec plus de 60 % de sa population 
âgée de moins de 25 ans, l’Afrique dis-
pose d’un vaste réservoir de travail-
leurs capables de soutenir l’expansion 
des activités industrielles.

Marché de consommation en 
expansion:

L’intégration du marché continental 
dans le cadre de la ZLECAF permet 
aux fabricants de vendre au-delà des 
frontières nationales sans les bar-
rières tarifaires et réglementaires qui 
limitaient auparavant les échanges.

Proximité des marchés européens et 
du Moyen-Orient:

Les ports d’Afrique du Nord, l’accès 
atlantique de l’Afrique de l’Ouest et les 
corridors de l’océan indien en Afrique 

de l’Est constituent des portes d’entrée 
stratégiques pour l’exportation de 
vêtements finis.

Principales contraintes

Malgré ces avantages, plusieurs défis 
doivent être relevés pour exploiter 
pleinement le potentiel du secteur 
africain du textile et de l’habillement.

Fiabilité de l’approvisionnement 
énergétique: 

Les coupures fréquentes d’électri-
cité et le coût élevé de l’énergie aug-
mentent les coûts de production, 
réduisent l’efficacité et découragent 
les investissements industriels. 
 
Les pays qui investissent dans les éner-
gies renouvelables et des réseaux élec-
triques stables, tels que le Maroc et la 
Namibie, émergent comme des pôles 
manufacturiers plus compétitifs.

Équipements obsolètes:

De nombreuses installations de 
filature, de tissage et de confec-
tion reposent encore sur des 

é q u i p e m e n t s  v i e i l l i s s a n t s . 
La modernisation est essentielle 
pour améliorer la qualité, réduire les 
déchets et renforcer la compétitivité 
face aux acteurs mondiaux.

Coûts logistiques: 

Les coûts élevés du transport 
et l’inefficacité des procédures 
douanières augmentent le prix 
f inal des vêtements, affaiblis-
sant ainsi le commerce régional. 
Les investissements dans la logistique 
transfrontalière, les infrastructures 
d’entreposage et la facilitation des 
échanges dans le cadre de la ZLECAF 
sont indispensables.

Normes de certification de la qualité: 

L’incohérence des normes et des exi-
gences de certification entre les pays 
entrave la circulation des produits finis. 
 
Des cadres harmonisés de cer-
tification et d’assurance qualité 
permettront de renforcer l’approvi-
sionnement régional et les exporta-
tions intra-africaines.
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CONSTRUIRE UNE AFRIQUE 
GLOBALE EN EXPLOITANT 
L’ÉCONOMIE DE LA DIASPORA DE 
4 000 MILLIARDS DE DOLLARS

CULTURE & SOCIÉTÉ

Par Temwa Gondwe
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Si Frantz Fanon, le révolution-
naire panafricaniste et penseur 
martiniquais, était encore en vie 

aujourd’hui, il aurait célébré son cen-
tenaire en juillet 2025.

Il est profondément symbolique qu’en 
cette année marquant son centenaire, 
nous nous soyons réunis à Alger, là 
où Fanon s’est engagé dans la lutte 
pour la libération, afin de célébrer la 
Journée de la Diaspora de l’Afrique 
Globale lors de la Foire Commerciale 
Intra-Africaine 2025 (IATF2025). 
 
Jeune homme, Fanon quitta les 
Caraïbes pour se tenir aux côtés 
des Africains dans leur combat 
contre la domination coloniale. 
 
Son message continue de résonner 
à travers le temps : les Africains 
doivent s’unir, où qu’ils soient, indé-
pendamment de leurs croyances, de 
leur couleur, de leur genre ou de leurs 
convictions politiques. Ce message est 
aujourd’hui aussi urgent qu’il l’était 
dans les années 1950, car partout 
dans le monde, les personnes d’ascen-
dance africaine continuent de faire 
face à la marginalisation, à la suspi-
cion et aux inégalités systémiques. 
 
Malgré notre poids démographique 
considérable et notre immense 
contribution à la civilisation, nous 
demeurons divisés et trop souvent 
définis par des récits qui ne sont 
pas les nôtres. La vie de Fanon nous 
rappelle que l’unité est possible lors-
qu’il existe une volonté collective. 
 
Aujourd’hui, le défi auquel nous 
sommes confrontés n’est pas seule-
ment politique ou culturel ; il est fon-
damentalement économique. Pour 
y répondre, nous devons transfor-
mer la communauté africaine mon-
diale, sur le continent comme dans 
la diaspora, en puisant dans notre 

ascendance commune, notre iden-
tité et notre destinée partagée afin 
de bâtir une puissance économique 
mondiale cohésive et autonome. 
 
Telle est l’essence de l’Afrique 
Globale: un panafricanisme moderne 
fondé non seulement sur une iden-
tité commune, mais aussi sur les 
marchés, le capital et la propriété. 
 
C’est un panafricanisme soutenu 
par l’économie — en donnant aux 
Africains du monde entier le pouvoir 
de contrôler les chaînes de valeur et les 
institutions qui façonnent notre des-
tin. Il s’agit de construire des chaînes 
de valeur transrégionales résilientes. 
 
Les chiffres racontent une histoire 
puissante de potentiel inexploité. La 
communauté de l’Afrique Globale, 
qui compte environ deux milliards 
de personnes et représente un PIB 
combiné d’environ 12 000 milliards 
de dollars américains (en parité 
de pouvoir d’achat), constitue un 
des plus grands blocs économiques 
encore sous-exploités au monde. 
 
Si nous parvenons à intégrer cette 
économie fragmentée, nous pour-
rons libérer une opportunité sans 
précédent pour le commerce inter-
national, l’investissement et la 
prospérité partagée. Pourtant, ce 
potentiel est resté latent pendant 
trop longtemps. Notre fragmenta-
tion, héritée de siècles de division 
et de domination, nous a empêché 
d’exploiter cette force collective. 
 
L’exploiter permettra d’atteindre une 
véritable souveraineté économique, 
ouvrant ainsi un nouveau chapitre 
du panafricanisme qui nous recon-
nectera par le commerce, l’inves-
tissement et les échanges culturels. 
 
Prenons l’exemple du sport. Les 

personnes d’ascendance africaine 
dominent le sprint, le football, les 
courses d’endurance et bien d’autres 
disciplines. Pourtant, les véritables 
retombées économiques de leur excel-
lence profitent souvent à d’autres. Nos 
communautés fournissent l’effort ; 
d’autres en récoltent les bénéfices. 
 
Ce schéma se répète dans de nom-
breux secteurs — des matières 
premières à l’industrie manufac-
turière, de la musique au cinéma. 
Le problème n’est pas un manque 
de talent ou de créativité ; c’est 
l’absence de contrôle sur les mar-
chés et les circuits de distribution. 
 
C’est pourquoi la discussion actuelle 
sur la valeur stratégique de l’éco-
nomie de l’Afrique Globale est si 
importante. Si l’Afrique Globale 
doit passer du discours à la réalité, 
nous devons l’institutionnaliser. 
 
La Commission proposée pour 
l’Afrique Globale vise précisément 
cet objectif : bâtir les mécanismes 
de gouvernance, les réseaux et les 
instruments financiers qui donne-
ront cohérence et pérennité à notre 
vision économique commune, tout 
en renforçant notre voix et notre 
inf luence à l’échelle mondiale. 
 
Cette commission contribuera à for-
maliser les efforts dans les domaines 
du commerce, de la culture, de l’édu-
cation et de la créativité au sein de 
cette alliance en pleine croissance. 
 
Au-delà de nos liens économiques, 
nous devons également exploiter le 
pouvoir d’influence de nos peuples. Les 
Championnats d’Afrique d’athlétisme 
proposés, ainsi qu’une Unity Cup élar-
gie célébrant les liens afro-caribéens 
et rapprochant les nations africaines 
et caribéennes, ne sont pas de simples 
événements sportifs. Ils constituent 



49UKUMBIAFRIKA.ORG | EDITION INAUGURALE

des leviers stratégiques d’intégra-
tion économique, des plateformes 
pour de nouvelles industries, pour le 
rayonnement des marques et pour des 
opportunités commerciales généra-
trices de valeur pour nos athlètes et 
nos communautés. Ces compétitions 
renforceront les liens et créeront 
des opportunités pour la jeunesse. 
 
Le message de l’IATF2025 à Alger 
était sans équivoque : l’ère de la frag-
mentation doit prendre fin. L’avenir 
de l’Afrique Globale dépend de 
notre détermination à produire au 
sein de nos communautés, à com-
mercer entre nous et à être fiers de 
consommer ce que nous produisons. 
 
Seuls nous-mêmes pouvons construire 
un avenir solide et sûr, enraciné dans 
l’unité et la souveraineté, tout en assu-
mant pleinement notre identité cos-
mopolite mondiale.

Nous devons mobiliser les investisse-
ments, tirer parti des financements 
issus des transferts de fonds de la 
diaspora, promouvoir le partage 
des compétences et des connais-
sances, soutenir le développement 
des industries culturelles et accé-
lérer l’intégration transfrontalière. 
 
L’IATF demeure un témoignage 
vivant de cette vision : un espace 
où l’Afrique et sa diaspora se ren-
contrent, commercent et bâtissent 
une prospérité partagée. Cette foire 
biennale, qui constitue le principal 
événement commercial et d’inves-
tissement du continent, continue de 
jouer un rôle essentiel dans l’amélio-
ration de l’accès à l’information sur les 
opportunités commerciales et d’inves-
tissement à travers l’Afrique Globale. 
 
Nous devons capitaliser sur ces avan-
tages découlant de l’interconnexion 
des chaînes de valeur africaines à tra-

vers le monde. Les fondations ont été 
posées ; la prochaine étape consiste à 
poursuivre en connaissance de cause 
la construction de cet édifice, à exploi-
ter pleinement notre potentiel éco-
nomique et à faire enfin de l’Afrique 
Globale non plus seulement un rêve 
de nos ancêtres, mais une réalité pour 
les générations futures.

Temwa Gondwe est Directeur, Créatifs 
et Diaspora, Banque Africaine 
d’Import-Export (Afreximbank). 
 
Cet éditorial d’opinion a été publié pour 
la première fois par Project Syndicate.
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L’AVENIR DE 
L’ÉNERGIE EN 
AFRIQUE
Par Frank Uzuegbunam
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Le Nigéria se positionne au cœur de 
l’avenir énergétique de l’Afrique lors 
du NIES 2026

Le Nigéria se positionne au 
centre de l’avenir énergétique 
de l’Afrique à travers le Nigeria 

International Energy Summit (NIES 
2026). La 9ᵉ édition du sommet s’est 
tenue du 2 au 5 février 2026 à Abuja, 
réunissant des dirigeants mondiaux 
de l’énergie, des décideurs politiques, 
des investisseurs et des innovateurs 
technologiques afin d’examiner l’ave-
nir du secteur énergétique au Nigéria 
et à travers l’Afrique.

Organisé au State House Presidential 
Banquet Hall et au Bola Ahmed 
Tinubu International Conference 
Centre, sous le haut patronage de son 
Excellence Monsieur le Président, le 
sommet a renforcé l’ambition du 
Nigéria de devenir un centre stra-
tégique du paysage énergétique 
africain.

Aujourd’hui considéré comme l’une 
des principales plateformes énergé-
tiques du continent, le NIES rassemble 
des responsables gouvernementaux, 
des régulateurs, des compagnies 
pétrolières et gazières, des financiers 
ainsi que des prestataires de services.

L’édition 2026 a accueilli plus de 
5000 participants autour du thème: 
“L’énergie pour la paix et la prospé-
rité: sécuriser notre avenir commun.”

Le NIES 2026 avait pour objectif de pro-
mouvoir un dialogue stratégique sur 
la manière dont le Nigeria et l’Afrique 
peuvent exploiter leurs abondantes 
ressources énergétiques afin d’accélé-
rer la croissance économique, réduire 
la pauvreté énergétique et faire pro-
gresser le développement durable. 
 
Le sommet a accordé une priorité aux 

investissements dans les secteurs du 
pétrole, du gaz et des énergies renou-
velables, au renforcement de la coopé-
ration régionale ainsi qu’à l’adoption 
de technologies et d’innovations 
destinées à améliorer l’efficacité et à 
consolider les systèmes énergétiques 
africains en pleine évolution.

Le NIES 2026 a proposé un programme 
dense de quatre jours comprenant des 
dialogues ministériels, des tables 
rondes de dirigeants, des forums 
d’investissement et des sessions tech-
niques. Les discussions ont porté sur 
les réformes politiques, les tendances 
du marché et le financement des 
grandes infrastructures énergétiques. 
 
Deux thèmes ont dominé les débats : 
le renforcement du contenu local afin 
d’autonomiser les entreprises natio-
nales et l’avancement de la coopéra-
tion régionale dans le secteur gazier 
grâce à des gazoducs transfrontaliers 
et à des marchés intégrés.

Une cérémonie d’ouverture qui fixe 
le cap stratégique. Le sommet s’est 
ouvert par une cérémonie officielle 
au State House Banquet Hall à Abuja, 
en présence de hauts responsables 
du gouvernement nigérian, de digni-
taires étrangers et de leaders de 
l’industrie.

Cette session a donné le ton straté-
gique des quatre jours de rencontre, 
en mettant l’accent sur le rôle central 
de l’énergie dans la transformation 
économique du Nigeria et dans la 
quête plus large de croissance durable 
de l’Afrique.

En prononçant le discours d’ou-
verture au nom du Président Bola 
Ahmed Tinubu, le Vice-Président 
Kashim Shettima a décliné la vision 
de l’administration pour l’avenir 
énergétique du Nigeria, soulignant 

que l’énergie doit demeurer au cœur 
de la stabilité économique, de l’ex-
pansion industrielle et de la coopé-
ration internationale. “L’énergie doit 
unir les communautés, stabiliser les 
économies et garantir l’avenir. Elle 
doit alimenter les usines, éclairer les 
foyers, stimuler l’innovation et bâtir 
la confiance entre le gouvernement, 
les investisseurs et les citoyens”, a 
déclaré le Président Tinubu.

Le Président a réaffirmé l’engage-
ment du Nigeria à travailler avec 
les pays africains, les partenaires 
mondiaux et les investisseurs pri-
vés afin de fournir une énergie sûre, 
abordable, plus propre et inclusive. 
 
Le Président Adama Barrow de la 
Gambie a également souligné l’im-
portance de la coopération régionale, 
notant que les politiques du Nigeria 
« ont des implications qui vont bien 
au-delà de ses frontières » et que des 
partenariats plus solides entre les 
nations africaines seront essentiels 
pour atteindre une sécurité énergé-
tique durable à long terme. 

Représentant les producteurs locaux, 
le président de l’IPPG, Adegbite 
Falade, a déclaré: “L’avenir énergé-
tique du Nigeria doit être défini par 
l’autosuffisance, la compétitivité et 
la collaboration, tout en apportant 
des bénéfices durables à tous les 
Nigérians.”

L’évolution de la stratégie énergé-
tique du Nigeria

La stratégie énergétique nationale 
du Nigeria a occupé une place impor-
tante tout au long du sommet, les 
responsables gouvernementaux réaf-
firmant que le pétrole et le gaz conti-
nueront de jouer un rôle central dans 
l’architecture économique du pays 
à moyen terme, même si le Nigeria 
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Image 1: Son Excellence le Vice-Président 
Kashim Shettima, GCON, représentant Son 
Excellence le Président Bola Tinubu, GCFR, 
entouré de Son Excellence Adama Barrow, 
Président de la Gambie, de M. Domingo Mba 
Esono, représentant Son Excellence Teodoro 
Mbasogo, Président de la Guinée Équatoriale, 
des Ministres d’État aux Ressources Pétrolières 
(Pétrole et Gaz), du Sénateur Heineken Lokpobi-
ri, de l’Hon. Ekperikpe Ekpo, des ministres des 
pays membres de l’APPO, des responsables des 
organisations internationales de l’énergie et des 
sponsors Platine du NIES 2026 lors de la céré-
monie d’ouverture de la 9ᵉ édition du Sommet 
International Nigérian de l’Énergie (NIES 2026), 
tenue au State House Banquet Hall, à Abuja.

Image 2: Dr James Shindi, CEO de Brevity 
Anderson et Directeur de Projet du NIES, 
entouré de Son Excellence Adama Barrow, 
Président de la Gambie (à gauche), et de Son 
Excellence le Vice-Président Kashim Shet-
tima, GCON (à droite), lors de leur visite de 
l’exposition numérique de la 9ᵉ édition du 
Sommet International Nigérian de l’Énergie 
(NIES 2026), tenue au State House Banquet 
Hall, Presidential Villa, Abuja.

Image 3: Son Excellence le Vice-Président 
Kashim Shettima, GCON, représentant 
Son Excellence le Président Bola Tinu-
bu, GCFR, entouré de Son Excellence 
Adama Barrow, Président de la Gambie 
(à gauche), et de M. Domingo Mba Es-
ono (à droite), représentant Son Excel-
lence Teodoro Mbasogo, Président de la 
Guinée Équatoriale, lors de la cérémonie 
d’ouverture de la 9ᵉ édition du Sommet 
International Nigérian de l’Énergie (NIES 
2026), tenue au State House Banquet Hall, 
Presidential Villa, Abuja.
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Image 4: Le Directeur Général du Groupe 
Nembe Exploration and Production 
Company Limited, l’Ingénieur Victor 
Okoronkwo ; le Directeur Général de la 
Nigerian Upstream Petroleum Regula-
tory Commission (NUPRC), Mme Oritse-
meyiwa Eyesan ; le Directeur Général 
du Groupe Nigerian National Petroleum 
Company Limited (NNPC Ltd), l’Ingénieur 
Bayo Ojulari ; ainsi que le Président de la 
Nigerian Gas Association (NGA), M. Ak-
achukwu Nwokedi, lors de la cérémonie 
d’ouverture de la 9ᵉ édition du Sommet 
International Nigérian de l’Énergie tenue 
récemment à Abuja.

Image 5: Le Directeur Général du Groupe 
Nigerian National Petroleum Company 
Limited, l’Ingénieur Bayo Ojulari (à 
gauche), avec l’animatrice d’Arise TV, 
Vimbai Mutinhiri, lors d’une conversa-
tion autour du feu avec le DG de la NNPC 
au cours de la 9ᵉ édition du Sommet In-
ternational Nigérian de l’Énergie tenue 
récemment à Abuja.

Image 6: Un groupe de participants lors 
de la cérémonie d’ouverture de la 9ᵉ édi-
tion du Sommet International Nigérian 
de l’Énergie (NIES 2026), tenue au State 
House Banquet Hall, Presidential Villa, 
Abuja.
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diversifie progressivement son mix 
énergétique. 

Dans son discours sur l’état de l’indus-
trie, le Ministre d’État aux Ressources 
Pétrolières (Pétrole), le Sénateur 
Heineken Lokpobiri, a souligné l’im-
portance de la collaboration entre 
les opérateurs internationaux et les 
entreprises locales afin de renfor-
cer l’efficacité et la compétitivité du 
secteur.

Selon Lokpobiri: “Le Nigeria est suf-
fisamment vaste pour permettre 
la coexistence des sociétés EPC et 
des entreprises locales. Les projets 
offshore complexes nécessitent tou-
jours une expertise EPC, tandis que 
la collaboration peut contribuer à 
réduire les coûts et à améliorer la 
compétitivité.”

Les ressources en hydrocarbures du 
Nigeria demeurent un moteur essen-
tiel de la croissance industrielle, des 
recettes fiscales et des revenus d’ex-
portation. Dans le même temps, le gaz 
naturel a été régulièrement présenté 
comme un carburant stratégique 
de transition capable de soutenir la 
production d’électricité, l’expansion 
industrielle et le commerce régional 
de l’énergie.

Dans son discours sur l’état de 
l’industrie, le Ministre d’État aux 
Ressources Pétrolières (Gaz), l’Hon. 
Ekperikpe Ekpo, a souligné le rôle 
central du gaz dans la stratégie de 
développement du Nigeria. Comme 
il l’a déclaré: “ La véritable valeur de 
nos ressources gazières ne réside pas 
uniquement dans les réserves, mais 
dans les mégawatts livrés aux foyers 
et aux industries, les emplois créés, 
les devises générées et la paix rendue 
possible grâce à l’accès à une énergie 
propre et fiable.”

Ekpo a ajouté que le gaz naturel 
occupe une position essentielle dans 
le Plan de Transition Énergétique 
du Nigeria, servant à la fois de car-
burant de transition et de matière 
première industrielle capable de sti-
muler la diversification économique. 
Lors de sa présentation, la Directrice 
Générale de la Nigerian Upstream 
Petroleum Regulatory Commission 
(NUPRC), Oritsemeyiwa Eyesan, a 
insisté sur l’importance d’une coor-
dination réglementaire renforcée à 
travers l’Afrique.

Eyesan a déclaré que: “Notre richesse 
énergétique et minérale peut soit 
rester fragmentée, laissant chaque 
nation lutter seule, soit servir de fon-
dement à une nouvelle ère de prospé-
rité continentale. La différence entre 
ces deux avenirs réside dans l’unité.”

De même, le Directeur Général de la 
Nigerian Midstream and Downstream 
Petroleum Regulatory Authority 
(NMDPR A), l ’Ingénieur Saidu 
Mohammed, a souligné l’impact des 
récentes réformes sectorielles, affir-
mant que : “L'aval pétrolier du Nigeria 
connaît une renaissance irréver-
sible portée par la mise en œuvre du 
Petroleum Industry Act (PIA) et par 
de nouveaux investissements tout au 
long de la chaîne de valeur.”

Tout au long des discussions, les par-
ticipants ont insisté sur la nécessité 
d’étendre les infrastructures gazières, 
de renforcer la chaîne de valeur 
gaz-électricité, d’augmenter les capa-
cités nationales de raffinage et d’en-
courager l’exploration amont grâce à 
des cadres réglementaires stables.

Perspectives d’investissement et de 
l’industrie

L’investissement est demeuré un 
thème central du sommet, les diri-

geants du secteur soulignant l’im-
portance des vastes ressources du 
Nigeria et de la croissance de sa 
demande intérieure, facteurs qui 
le positionnent parmi les desti-
nations d’investissement énergé-
tique les plus attractives d’Afrique. 
 
Lors d’une discussion informelle, le 
Directeur Général du Groupe Nigerian 
National Petroleum Company Limited 
(NNPC), l’Ingénieur Bayo Ojulari, a 
souligné l’importance de réformes 
soutenues et de partenariats stra-
tégiques pour attirer les capitaux 
mondiaux.

“Le secteur énergétique nigérian entre 
dans une nouvelle ère de transfor-
mation portée par les réformes poli-
tiques, les partenariats stratégiques 
et un regain de confiance des investis-
seurs. Notre objectif à la NNPC est de 
libérer de la valeur sur l’ensemble de 
la chaîne énergétique tout en position-
nant le Nigeria comme un fournisseur 
énergétique fiable pour l’Afrique et le 
marché mondial”, a déclaré Ojulari.

Le développement de l’amont pétro-
lier et gazier en amont demeure une 
opportunité majeure, soutenue par 
l’amélioration des cadres fiscaux dans 
le cadre du Petroleum Industry Act 
(PIA). L’expansion des infrastructures 
gazières, notamment les gazoducs et 
les installations de traitement, ainsi 
que la production d’électricité, les 
énergies renouvelables et les techno-
logies émergentes telles que la capture 
du carbone et l’hydrogène, présentent 
également un potentiel d’investisse-
ment considérable.

Coopération régionale et intégration

L’un des thèmes centraux du NIES 
2026 a été la nécessité d’une coo-
pération régionale plus profonde 
entre les marchés énergétiques afri-
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cains. Malgré l’abondance des res-
sources, notamment le pétrole, le 
gaz, le solaire et l’hydroélectricité, 
le continent continue de faire face à 
d’importants déficits énergétiques. 
 
Les participants ont souligné qu’une 
intégration transfrontalière plus 
forte pourrait améliorer l’accès à 
l’énergie, les gazoducs régionaux 
permettant l’approvisionnement 
des marchés voisins et l’extension 
des interconnexions électriques 
permettant aux pays de parta-
ger leurs capacités de production. 
 
Les discussions ont également mis 
en évidence l’importance d’harmo-
niser les cadres réglementaires et de 
renforcer les institutions régionales. 
 
Les participants ont estimé qu’une 
coordination accrue renforcerait la 
confiance des investisseurs, accélére-
rait le développement des infrastruc-
tures à grande échelle et améliorerait 
la position collective de l’Afrique sur 
les marchés mondiaux de l’énergie.

Technologie, innovation et contenu 
local

Le segment exposition du sommet a 
présenté un large éventail de techno-
logies façonnant l’avenir de l’indus-
trie énergétique. Les entreprises ont 
notamment présenté des innovations 
dans les systèmes numériques pour 
champs pétroliers ainsi que des appli-
cations de l’intelligence artificielle 
pour la gestion des réservoirs.
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AFRIQUE ENTRE FEU 
ET OPPORTUNITÉ
Comment le conflit États-Unis–Israël–
Iran redessine les économies africaines, 
les marchés et les alliances mondiales
Par Anayo Ude
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À travers les capitales afri-
caines, de Lagos à Nairobi, 
du Caire à Johannesburg, les 

effets de l’escalade du conflit entre 
les États-Unis, Israël et l’Iran ne 
sont plus de lointaines abstractions 
géopolitiques.

Ils se manifestent par de longues files 
d’attente dans les stations-service, la 
hausse des tarifs de transport, l’infla-
tion alimentaire, la chute des devises 
et l’inquiétude des marchés finan-
ciers. Pour des millions d’Africains, 
la guerre se vit non pas à travers 
les échanges de missiles au Moyen-
Orient, mais à travers le prix du pain, 
du carburant, des engrais, de l’électri-
cité et des biens importés.

Parallèlement, cette crise accélère 
une restructuration plus large de 
l’ordre économique mondial — de plus 
en plus façonné par la rivalité straté-
gique entre les États-Unis et la Chine, 
l’affaiblissement des institutions mul-
tilatérales et le retour du nationalisme 
économique.

Le récent sommet entre Donald 
Trump et Xi Jinping à Pékin a mis 
en évidence cette transition. Bien 
que les deux dirigeants aient affiché 
un calme diplomatique, la rencontre 
s’est conclue avec peu de percées 
concrètes. Les analystes l’ont qualifiée 
de « sommet de l’impasse », reflet d’un 
monde qui passe progressivement de 
la coopération à une rivalité maîtrisée. 
 
Pour l’Afrique, cette fragmentation 
mondiale émergente pourrait devenir 
l’un des principaux tests économiques 
de la décennie.

La guerre que les Africains res-
sentent à la pompe

L'impact le plus immédiat du conflit 
a été ressenti sur les marchés de 

l'énergie. Les craintes de pertur-
bations autour du détroit d’Ormuz 
— par lequel transite une part consi-
dérable du pétrole mondial — ont 
provoqué une forte volatilité des 
prix de l’énergie. Les économies afri-
caines, dont beaucoup dépendent 
fortement des produits pétroliers 
raffinés importés, ont ressenti cette 
pression presque instantanément. 
En Somalie, la hausse des coûts du 
carburant aurait contraint de nom-
breux conducteurs de tuk-tuk à cesser 
leurs activités, affectant les moyens 
de subsistance et la mobilité urbaine 
quotidienne. 

En Afrique du Sud, les automobi-
listes se sont précipités dans les sta-
tions-service face à la perspective 
d’une nouvelle hausse des prix, tan-
dis que les gouvernements peinaient 
à protéger les consommateurs contre 
l’augmentation des cours mondiaux. 
 
Une comparaison des prix du car-
burant à la scalabilité continentale, 
largement relayée cette année par 
les médias africains, a révélé d’im-
portantes disparités en matière d’ac-
cessibilité énergétique, plusieurs 
économies fragiles faisant face à cer-
tains des coûts de carburant ajustés 
au transport les plus élevés au monde.

Pour le citoyen ordinaire, les consé-
quences dépassent largement le 
cadre du transport. Lorsque les 
prix du carburant augmentent: 
les denrées alimentaires deviennent 
plus coûteuses; les coûts de l’électri-
cité augmentent; les tarifs des trans-
ports publics grimpent; l’activité 
manufacturière ralentit; et l’inflation 
se propage rapidement à l’ensemble 
de l’économie.

“Chaque fois que les cours du pétrole 
augmentent, beaucoup d’autres prix 
s’ajustent également”, a récemment 

observé l’analyste économique Bertha 
Chikadza en évoquant les perspec-
tives inflationnistes de l’Afrique.

Selon la Banque Africaine d’Im-
port-Export (Afreximbank), la guerre 
constitue une menace sérieuse et 
immédiate pour les économies afri-
caines en raison de la hausse des 
prix de l’énergie, des perturbations 
des chaînes d’approvisionnement, 
des pressions inflationnistes, de l’af-
faiblissement des monnaies et de 
la baisse de la confiance commer-
ciale. L’institution estime qu’une 
approche axée sur la limitation 
de la crise et la protection écono-
mique est plus appropriée qu’une 
réponse purement diplomatique. 
 
La Banque soutient que l’Afrique est 
particulièrement vulnérable parce 
que de nombreux pays dépendent 
fortement des importations de car-
burant, d’engrais, de blé, de produits 
pharmaceutiques et des routes mari-
times liées à la région du Golfe et au 
détroit d’Ormuz.

L’intervention la plus concrète 
d’Afreximbank a peut-être été le lan-
cement d’un Programme de Réponse 
à la Crise du Golfe (GCRP) de 10 mil-
liards de dollars américains, annoncé 
en avril 2026. Selon la Banque, ce pro-
gramme vise à: “protéger les écono-
mies africaines et caribéennes contre 
les chocs provoqués par la guerre”.

La Banque africaine de développe-
ment a également averti que, malgré 
des prévisions de croissance encou-
rageantes, les chocs externes liés aux 
tensions au Moyen-Orient demeurent 
des menaces majeures pour la stabi-
lité économique du continent.

Gagnants, perdants et illusion de la 
richesse pétrolière
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Paradoxalement, tous les pays afri-
cains ne subissent pas les mêmes 
pertes. Les exportateurs de pétrole 
tels que le Nigeria, l’Angola et l’Al-
gérie ont bénéficié temporairement 
de la hausse des cours du brut. 
 
Cependant, ces gains s’accompagnent 
également de complications. La plu-
part des producteurs africains de 
pétrole continuent d’importer des pro-
duits pétroliers raffinés, ce qui signi-
fie que l’augmentation des revenus 
pétroliers ne se traduit pas toujours 
par une baisse des prix du carburant 
sur le marché intérieur.

En outre, les gouvernements font sou-
vent face à une pression renouvelée 
pour accroître les subventions, sta-
biliser les monnaies et absorber les 
chocs inflationnistes.

L’industriel nigérian Aliko Dangote 
a récemment averti que la hausse 
des cours du pétrole menaçait de: 
“dévaster les compagnies aériennes 
africaines et les agriculteurs”, 
soulignant à quel point les chocs 
énergétiques se propagent rapide-
ment à l’ensemble des économies. 
Dangote a également affirmé que: 
“la sécurité énergétique n’est plus 
une option, mais le fondement 
même de la stabilité économique”. 
Ce message devient de plus en plus 
urgent à travers le continent.

La crise a révélé une faiblesse structu-
relle de longue date : l’Afrique produit 
des matières premières mais demeure 
dangereusement dépendante des 
biens industriels et de consommation 
importés.

Des chaînes d’approvisionnement 
sous pression

Le conf lit perturbe également 
les systèmes mondiaux de trans-

port maritime et de logistique. 
Les primes d’assurance sur les car-
gaisons transitant par des corridors 
maritimes stratégiques ont fortement 
augmenté. Les itinéraires maritimes 
deviennent plus longs et plus coûteux. 
Les retards portuaires affectent les 
chaînes mondiales de production.

L’Afrique, fortement dépendante des 
importations en provenance d’Asie, 
d’Europe et du Golfe, est particulière-
ment vulnérable. Les manufacturiers 
du continent sont désormais confron-
tés à:

•	 des retards dans l’approvisionne-

ment en intrants industriels; 
•	 l’augmentation des coûts de fret ;
•	 des pénuries de machines et de 

composants;
•	 une pression accrue sur des mon-

naies déjà fragiles.

Les pays ayant de fortes ambitions 
industrielles — notamment l’Égypte, 
le Maroc, le Kenya, l’Afrique du Sud 
et le Nigeria — sont particulière-
ment exposés à ces perturbations. 

 
Dans les ports africains, la congestion 
et les retards d’expédition sont désor-
mais considérés non plus seulement 
comme des problèmes d’infrastruc-
ture, mais comme de véritables vul-
nérabilités économiques stratégiques.

Trump, Xi et le nouvel échiquier éco-
nomique mondial

Alors que la guerre au Moyen-
Orient s’intensifie, un autre drame 
géopolitique se joue discrète-
ment mais de manière décisive : 
la reconfiguration des relations 
entre les États-Unis et la Chine. 

 
Le sommet Trump–Xi à Pékin 
a révélé à quel point l’écono-
mie mondiale et la géopolitique 
sont désormais étroitement liées. 
Bien que les deux dirigeants aient 
promis une « stabilité stratégique », le 
sommet a débouché sur peu d’accords 
substantiels concernant les droits de 
douane, les barrières commerciales, 
Taïwan, les terres rares ou les restric-
tions technologiques.
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Pourtant, derrière ce symbole diplo-
matique se cache une réalité profonde. 
Washington cherche de plus en plus 
à réduire sa dépendance aux chaînes 
d’approvisionnement chinoises. 
Pékin, de son côté, cherche 
à renforcer sa résilience face 
aux sanctions occidentales et 
aux pressions géopolit iques. 
 
Le résultat est un monde qui évolue 
vers :
des blocs commerciaux régionaux;
un protectionnisme stratégique;
un nationalisme des chaînes 
d’approvisionnement;
des partenariats commerciaux fondés 
sur des alignements politiques.

Pour l’Afrique, cela représente à la 
fois un danger et une opportunité. 
Un danger, car les économies les 
plus faibles risquent d’être margina-
lisées dans une économie mondiale 
fragmentée.

Une opportunité, car les grandes puis-
sances recherchent désormais:

 des centres de production alternatifs ;
des fournisseurs stratégiques de 
minerais ;
de nouveaux corridors logistiques;
des par tenaires énergét iques 
diversifiés.

L’Afrique possède de nombreuses 
ressources essentielles à l’écono-
mie mondiale de demain : cobalt, 
lithium, manganèse, cuivre, terres 
rares, ainsi qu’un immense poten-
tiel en énergies renouvelables. 
La question est de savoir si les pays 
africains pourront négocier à partir 
d’une position de force collective plu-
tôt que de dépendances fragmentées.

La crise du multilatéralisme

Le conflit accélère également une 

crise plus profonde au sein d’ins-
t itut ions mult ilatérales tel les 
que l’Organisation Mondiale du 
Commerce et les Nations Unies. 
 
De plus en plus, les grandes puis-
sances contournent les méca-
nismes traditionnels de consensus 
mondial au profit de sanctions 
unilatérales, de tarifs straté-
giques et d’alliances géopolitiques. 
 
Le système commercial fondé 
sur des règles, sur lequel de nom-
breuses économies en dévelop-
pement s’appuyaient, s’affaiblit. 
 
Les dirigeants africains se montrent 
de plus en plus critiques face à ce 
déséquilibre. Lors de récents forums 
économiques continentaux, ils ont 
insisté sur la nécessité pour l’Afrique 
de dépasser son rôle de simple écono-
mie d’extraction.

Le Président nigérian Bola Ahmed 
Tinubu a déclaré: “Nous ne voulons 
pas de récupérateurs. Nous ne vou-
lons pas d’extracteurs. Nous voulons 
des partenaires qui ajoutent de la 
valeur.”

Cette déclaration reflète la frustra-
tion croissante de l’Afrique face à des 
décennies de participation inégale aux 
systèmes commerciaux mondiaux. 
 
À mesure que l’autorité des institu-
tions mondiales s’affaiblit, l’Afrique 
est de plus en plus poussée à renforcer 
ses propres structures régionales.

Ce que l’Afrique devrait faire à 
présent:

Accélérer la mise en oeuvre de la 
ZLECAF
Investir dans la souveraineté 
énergétique
Prioriser la sécurité alimentaire

Raffermir la coopération financière 
régionale
Négocier stratégiquement dans la 
rivalité entre les États-Unis et la 
Chine.
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LE CAPITAL AFRICAIN POUR 
LA CROISSANCE: CONSTRUIRE 
UNE RICHESSE SOUVERAINE

CAPITAL

Par Zainab Bello
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J’ai passé des années à observer 
l’histoire économique de l’Afrique 
sous de multiples angles — des 

marchés animés d’Aba et de Lagos 
aux discussions stratégiques dans les 
salles de conseil et les conférences sur 
le développement.

À travers le continent, une vérité 
continue de s’imposer clairement à 
moi : l’Afrique n’est pas pauvre en 
ressources, en talents, en énergie 
ou en ambition. Ce qui lui a histori-
quement fait défaut, c’est l’accumu-
lation structurée et le déploiement 
stratégique du capital souverain. 
 
Aujourd’hui, cependant, une nouvelle 
possibilité émerge. Alors que le pou-
voir économique mondial se déplace 
progressivement vers les régions 
émergentes, l’Afrique a l’opportunité 
de repenser la richesse au-delà des 
exportations de matières premières 
et de la dépendance à l’aide étrangère. 
 
Le continent a désormais la pos-
sibilité de bâtir des systèmes de 
richesse souveraine capables de 
financer l’industrialisation, les 
infrastructures, l’innovation, la 
transition énergétique, la manu-
facture, la sécurité alimentaire et 
la prospérité intergénérationnelle. 
 
Pour moi, cette conversation n’est plus 
théorique. Elle est urgente. L’avenir 
de l’Afrique dépendra non seulement 
de la quantité de richesse générée, 
mais aussi de la quantité de richesse 
conservée, gérée, investie, protégée 
et multipliée pour les générations 
futures.

La puissance financière inexploitée 
de l’Afrique

L’Afrique possède certains des actifs 
économiques les plus précieux du 
monde:

Plus de 30 % des réserves minérales 
mondiales
La population la plus jeune au monde
Un immense potentiel agricole
Des marchés urbains en expansion
Des économies numériques en pleine 
croissance
Des corridors maritimes et logistiques 
stratégiques
Un potentiel massif en énergies 
renouvelables

Pourtant, malgré ces avantages, une 
grande partie de la richesse du conti-
nent continue de quitter l’Afrique 
sous forme brute ou sous-évaluée. Le 
pétrole est exporté sans être raffiné. 
Les minerais quittent le continent sans 
être transformés. Les produits agri-
coles sont exportés avec une valeur 
ajoutée minimale. Les industries 
créatives africaines se développent 
souvent à l’échelle mondiale sans 
structures de propriété africaines. 
 
Le résultat est que l’Afrique crée de la 
valeur mais ne capte qu’une fraction 
de la richesse à long terme générée 
par cette valeur. C’est pourquoi la 
richesse souveraine est si importante. 
La richesse souveraine ne consiste pas 
simplement à disposer d’argent dans 
des comptes de réserve. Elle consiste 
à construire une capacité nationale et 
continentale d’investissement à même 
de façonner l’avenir de l’Afrique de 
manière indépendante.

Ce que signifie réellement la richesse 
souveraine

Dans de nombreux débats politiques, 
les fonds souverains sont souvent 
présentés comme de simples ins-
titutions financières techniques. 
Mais de mon point de vue, la richesse 
souveraine est bien plus que cela. 
C’est la patience stratégique. 
C’est une nation qui décide que 
des revenus temporaires tirés de 

ses ressources doivent devenir 
une force nationale permanente. 
 
Des pays tels que la Norvège, les 
Émirats arabes unis, Singapour, l’Ara-
bie saoudite et le Qatar ont transformé 
les revenus de leurs ressources en 
portefeuilles mondiaux d’investis-
sement à long terme, en systèmes 
d’infrastructures, en écosystèmes 
d’innovation et en résilience nationale. 
 
L’A f r i q u e  p e u t  f a i r e  d e 
même — mais à sa manière. 
Notre stratégie de richesse souveraine 
doit aller au-delà des seuls revenus 
pétroliers. Elle doit inclure :

Les mines et les minerais critiques
L’agriculture et les systèmes 
alimentaires
Les technologies et plateformes 
numériques
Le capital d’investissement de la 
diaspora
Les fonds d’investissement dans les 
infrastructures
Les act ifs l iés aux énergies 
renouvelables
Le commerce maritime et la logistique
Les industries créatives et la propriété 
intellectuelle

Le modèle africain de richesse sou-
veraine du futur devra être diversifié, 
porté par l’innovation et connecté à 
l’échelle continentale.

L’essor des fonds souverains 
africains

Plusieurs nations africaines ont déjà 
lancé d’importantes expérimentations 
en matière de développement de la 
richesse souveraine. Le Nigeria, l’An-
gola, le Botswana, la Libye, l’Égypte, 
le Rwanda, le Ghana et l’Algérie ont 
tous mis en place diverses formes 
de fonds souverains ou de struc-
tures d’investissement stratégiques. 
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La stratégie de gestion à long terme 
des revenus du diamant du Botswana 
demeure l’un des meilleurs exemples 
africains de conversion des res-
sources naturelles en stabilité finan-
cière nationale. 

Le Rwanda a démontré comment 
des investissements stratégiques 
pilotés par l’État peuvent accélérer 
la transformation nationale même 
sans disposer d’immenses ressources 
naturelles. Pendant ce temps, les ini-
tiatives souveraines d’investissement 
du Nigeria continuent de montrer un 
potentiel dans les infrastructures, la 
santé, l’agriculture et les mécanismes 
de stabilisation.

Cependant, le principal défi continen-
tal demeure celui de la scalabilité. La 
plupart des fonds souverains africains 
restent relativement modestes com-
parés à leurs homologues mondiaux. 
Nombre d’entre eux sont également 
limités par l’instabilité politique, le 
poids de la dette, les faiblesses de 
gouvernance, la volatilité des devises 
et les pressions budgétaires à court 
terme. Malgré ces contraintes, les 
fondations sont en train d’être posées.

La diaspora africaine : l’actif souve-
rain caché

Un des piliers les plus sous-estimés 
de la formation du capital africain 
est la diaspora africaine. Chaque 
année, les Africains vivant à l’étran-
ger envoient des dizaines de milliards 
de dollars vers leurs pays d’origine 
sous forme de transferts de fonds. 
Dans plusieurs pays, ces f lux 
dépassent même les investisse-
ments directs étrangers et l’aide au 
développement.

Mais je crois que la prochaine étape 
doit dépasser les simples transferts 
de fonds pour évoluer vers des éco-

systèmes structurés d’investissement 
de la diaspora. La diaspora africaine 
n’est pas seulement une source de lien 
émotionnel. C’est un réseau financier 
mondial. Médecins, ingénieurs, entre-
preneurs, universitaires, créatifs, 
investisseurs, sportifs et technologues 
d’origine africaine participent déjà 
aux grandes industries mondiales.

Le défi consiste à créer des véhicules 
de confiance permettant au capi-
tal de la diaspora de contribuer au 
financement:

des parcs industriels ;
des programmes immobiliers;
 des infrastructures énergétiques;
des startups technologiques;
de la transformation agroalimentaire;
des corridors logistiques;
des institutions médiatiques et 
culturelles;
des systèmes éducatifs.

C’est là que la pensée souveraine 
devient véritablement transforma-
trice. L’Afrique doit créer des méca-
nismes permettant à la richesse de la 
diaspora de devenir une composante 
de l’accumulation à long terme du 
capital continental.

Pourquoi l’Afrique doit investir en 
elle-même

Une question sur laquelle je continue 
de réfléchir est le degré de dépen-
dance de nombreuses économies 
africaines envers les structures de 
financement externes. Les investis-
sements étrangers sont importants. 
Les partenariats de développement 
comptent. Le commerce internatio-
nal reste essentiel. Mais l’Afrique ne 
peut pas externaliser indéfiniment 
son destin économique.

Les nations qui contrôlent leur ave-
nir disposent généralement de sys-
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tèmes solides de capital domestique. 
C’est pourquoi les fonds de pension, 
les fonds souverains, les banques 
de développement, les fonds d’assu-
rance, les fonds d’infrastructures, 
les institutions d’export-import et les 
plateformes régionales d’investisse-
ment sont si importants.

L’Afrique doit financer de plus en plus: 
les routes africaines; les ports afri-
cains; les chemins de fer africains; 
les startups africaines; les médias 
africains; la manufacture africaine; 
l’innovation africaine. 

Cette transition a déjà commencé. Des 
institutions telles qu’Afreximbank, la 
Banque africaine de développement, 
les institutions financières régio-
nales et les écosystèmes émergents 
d’investissement privé contribuent 
à bâtir une architecture financière 
continentale capable de soutenir une 
croissance portée par l’Afrique. Mais 
une coordination beaucoup plus forte 
est nécessaire.

Les industries stratégiques du futur

Si l’Afrique veut construire une 
richesse souveraine significative, 
elle doit se positionner agressivement 
dans les secteurs qui façonneront la 
prochaine ère économique mondiale.

1. Les minerais critiques et les 
chaînes de valeur des batteries

L’Afrique détient d’importantes 
réserves de lithium, cobalt, manga-
nèse, graphite et terres rares indispen-
sables aux véhicules électriques et aux 
systèmes d’énergies renouvelables. 
 
L’opportunité ne réside pas simple-
ment dans l’extraction. L’opportunité 
réside dans la participation indus-
trielle. L’Afrique doit évoluer vers le 
raffinage, l’assemblage de batteries, la 

manufacture moderne et l’intégration 
aux chaînes d’approvisionnement.

2. Les énergies renouvelables

L’Afrique possède un potentiel 
extraordinaire en énergie solaire, 
hydraulique, éolienne et gazière. 
La richesse souveraine de demain 
pourrait provenir non seulement du 
pétrole, mais aussi des exportations 
d’électricité, de l’hydrogène vert, 
des systèmes de stockage d’énergie 
et des infrastructures énergétiques 
régionales.

3. L’agriculture et la transformation 
alimentaire

L’Afrique possède plus de la moi-
tié des terres arables non cultivées 
du monde. La sécurité alimentaire 
deviendra l’un des enjeux majeurs du 
XXIe siècle. Les pays capables de pro-
duire et de transformer des aliments à 
grande échelle disposeront d’un pou-
voir stratégique considérable.

4. Les infrastructures numériques

L’économie numérique africaine 
continue de croître rapidement. La 
fintech, le commerce électronique, 
l’intelligence artificielle, les systèmes 
cloud, la banque mobile, les technolo-
gies éducatives et les systèmes d’iden-
tité numérique créent de nouvelles 
couches économiques. La prochaine 
génération de richesse souveraine 
africaine pourrait émerger en partie 
des écosystèmes numériques plutôt 
que des seules ressources naturelles.

5. Les industries créatives et 
culturelles

La musique, la mode, le cinéma, le 
sport, la gastronomie et les récits afri-
cains gagnent une influence mondiale 
croissante. Le défi désormais est celui 
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de la propriété. L’Afrique doit bâtir des 
systèmes plus solides de propriété 
intellectuelle, des infrastructures 
de distribution, des mécanismes de 
financement de la production et des 
institutions médiatiques continen-
tales capables de conserver une plus 
grande part de la valeur économique 
créée par la créativité africaine.

Gouvernance: le fondement de la 
confiance souveraine

Aucune stratégie de richesse souve-
raine ne peut réussir sans la confiance 
du public. La transparence, la res-
ponsabilité, la discipline institution-
nelle et la vision à long terme sont 
essentielles.

Le danger pour de nombreux pays 
riches en ressources est la tentation 
de privilégier les dépenses poli-
tiques à court terme au détriment 
des investissements stratégiques de 
long terme. Or, la richesse souveraine 
exige une discipline générationnelle. 
Une gouvernance tournée vers l’ave-
nir implique :

des structures de supervision 
indépendantes;
des mandats d’investissement claire-
ment définis;
des systèmes de repor t ing 
transparents;
des mécanismes anticorruption;
d e s  s t r a t é g i e s  d ’é p a r g n e 
intergénérationnelle;
des cadres juridiques solides;
une gestion professionnelle des fonds.

Sans confiance, le capital s’en-
fuit. Avec la confiance, le capital se 
multiplie.

Construire un marché continental 
africain des capitaux

Je crois que le plus grand avantage à 

long terme de l’Afrique pourrait fina-
lement émerger de l’intégration conti-
nentale. La Zone de Libre-Échange 
Continentale Africaine (ZLECAF) 
représente l’une des plus grandes 
opportunités d’intégration écono-
mique de l’histoire moderne. Si elle 
est correctement mise en œuvre, 
l’Afrique pourrait progressivement 
construire:

•	 des marchés de capitaux intégrés;
•	 des mécanismes transfron-

taliers de f inancement des 
infrastructures;

•	 des systèmes log ist iques 
continentaux;

•	 des corridors manufacturiers 
panafricains;

•	 des systèmes unifiés de paiement 
numérique;

•	 des bourses régionales;
•	 des écosystèmes par tagés 

d’innovation.

Cela renforcerait considérablement 
le pouvoir de négociation de l’Afrique 
dans l’économie mondiale. Un conti-
nent fragmenté peine à accumuler 
une richesse stratégique. Un conti-
nent connecté devient une puissance 
économique.

“La Zone de Libre-Échange Continentale Africaine 
(ZLECAF) représente l’une des plus grandes 
opportunités d’intégration économique de 
l’histoire moderne. Si elle est correctement mise 
en œuvre, l’Afrique pourrait progressivement 
construire : des marchés de capitaux intégrés, 
des mécanismes transfrontaliers de financement 
des infrastructures, des systèmes logistiques 
continentaux, des corridors manufacturiers 
panafricains, des systèmes unifiés de paiement 
numérique, des bourses régionales et des 
écosystèmes partagés d’innovation.”

Le changement psychologique que 
l’Afrique doit opérer

Au-delà de l’économie, je crois que 
l’Afrique doit également connaître 
une transformation psychologique.
Pendant trop longtemps, de nom-
breuses sociétés africaines ont été 
conditionnées à penser principale-
ment en termes de rareté, de dépen-
dance et de survie. Mais la richesse 
souveraine commence par un état 
d’esprit différent: La propriété. La 
patience. La scalabilité. La planifi-
cation à long terme. La construction 
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d’institutions.

L’Afrique doit de plus en plus penser: 
non seulement à la consommation, 
mais aussi à la formation du capital; 
non seulement à l’extraction, mais 
aussi aux chaînes de valeur; non seu-
lement à la politique, mais aussi aux 
systèmes économiques capables de 
survivre aux cycles politiques. 

Les nations qui domineront l’avenir 
seront probablement celles capables 
d’organiser stratégiquement leur capi-
tal sur plusieurs décennies. L’Afrique 
a encore le temps d’en faire partie.

Conclusion

Lorsque je réfléchis à l’avenir de 
l’Afrique, je reste prudemment opti-
miste. Le continent fait face à de 
réels défis : pression de la dette, 
déficit d’infrastructures, mau-
vaise gouvernance, chômage, insé-
curité et concurrence mondiale. 
 
Pourtant, derrière ces défis se cache 
un potentiel extraordinaire encore 
inexploité. Le prochain chapitre de 
l’Afrique ne sera peut-être pas défini 
uniquement par ses ressources natu-
relles. Il pourrait être défini par la 
manière dont l’Afrique transformera 
intelligemment ces ressources en 
richesse souveraine, en industries 
stratégiques, en institutions résilientes 
et en prospérité intergénérationnelle. 
 
La véritable question qui se pose 
aujourd’hui à l’Afrique n’est plus de 
savoir si la richesse existe. La ques-
tion est de savoir si l’Afrique peut 
organiser cette richesse dans des 
systèmes suffisamment puissants 
pour façonner son propre avenir. 
Je crois que oui. Et peut-être que, 
pour la première fois dans l’histoire 
moderne, les fondations de cet avenir 
commencent déjà à émerger.
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VILLES AFRICAINES, 
INDUSTRIE ET L’AVENIR 
DU TRAVAIL

FUTUR DU TRAVAIL

Par Sibusiso Dlamini



Les villes africaines se transfor-
ment rapidement en corridors 
d’innovation reliant la finance, 

l’industrie manufacturière, la tech-
nologie et le développement urbain. 
 
“Je suis arrivé à Kigali au lever du soleil. 
“ Les rues étaient déjà animées. Les 
motos-taxis circulaient à travers des 
couloirs de circulation bien organisés. 
Des grues de construction dominaient 
les nouveaux quartiers commerciaux. 
 
De jeunes développeurs de logiciels 
portant leurs ordinateurs portables 
occupaient les cafés avant même 8 
heures du matin. Les livreurs de plate-
formes logistiques circulaient entre 
les centres de commerce numérique 
tandis que des responsables gouver-
nementaux discutaient de la plani-
fication de villes intelligentes dans 
des centres de conférence modernes. 
 

Comment les centres urbains africains devien-
nent les nouvelles usines, laboratoires d’inno-
vation et moteurs de talents du XXIe siècle

Il y a dix ans, de nombreuses discus-
sions mondiales sur l’Afrique étaient 
presque exclusivement axées sur l’ex-
traction — pétrole, minerais, matières 
premières et aide internationale. 
 
Aujourd’hui, une autre histoire 
émerge. Partout en Afrique, les villes 
deviennent des écosystèmes indus-
triels. Lagos devient une puissance 
numérique et financière. Nairobi 
évolue vers le centre névralgique 
technologique de l’Afrique de l’Est. 
Kigali se positionne comme un pôle 
de gouvernance intelligente et d’in-
novation. Le Caire continue d’étendre 
son industrie manufacturière. 
 
Casablanca renforce sa production 
automobile. Addis-Abeba a déve-
loppé des parcs textiles et indus-
triels. Johannesburg demeure 
un centre financier et d’affaires 
sophist iqué. Accra renforce 

son écosystème de start-up tan-
dis que Le Cap développe une 
influence technologique mondiale. 
 
L’avenir du travail en Afrique ne 
concerne plus uniquement les 
bureaux, les usines ou les emplois 
gouvernementaux. Il concerne les 
écosystèmes. Et de plus en plus, les 
villes africaines sont les lieux où ces 
écosystèmes se construisent.

L’essor de l’économie urbaine 
africaine

J’ai passé plusieurs semaines à échan-
ger avec des entrepreneurs, des opé-
rateurs logistiques, des promoteurs 
immobiliers, des urbanistes, des 
créatifs et des analystes politiques 
dans plusieurs marchés africains. 
 
Ce qui est devenu de plus en plus 
évident était que : l’avenir écono-
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mique de l’Afrique sera profondé-
ment urbain. D’ici 2050, l’Afrique 
devrait accueillir près d’un quart de 
la population mondiale. Une grande 
partie de cette croissance démogra-
phique se produira dans les villes. 
 
Mais contrairement aux modèles 
d’industrialisation de l’Europe ou de 
l’Amérique du Nord, la transforma-
tion urbaine de l’Afrique se développe 
simultanément autour de :

L’infrastructure numérique
La finance mobile
Le commerce informel
L’énergie renouvelable
Les pôles manufacturiers
Les économies créatives
Les écosystèmes du commerce 
électronique
Les plateformes de télétravail

La nouvelle main-d’œuvre africaine

Principales tendances qui redé-
finissent l’emploi dans les villes 
africaines

•	 Expansion du travail à distance 
et hybride

•	 Services numériques assistés par 
l’IA

•	 Entrepreneuriat porté par les 
jeunes

•	 Croissance de l’économie créative
•	 Commerce alimenté par la fintech
•	 Ecosystèmes de mobi l ité 

électrique
•	 Systèmes logistiques et de 

mobilité

Dans de nombreuses villes afri-
caines, l’innovation ne remplace 
pas l’informalité : elle la numérise. 
Un commerçant à Aba peut désor-
mais s’approvisionner sur une seule 
plateforme, recevoir des paiements 
numériques, coordonner la logis-
tique inter-États avec des applica-

tions mobiles et commercialiser ses 
produits dans le monde entier via les 
réseaux sociaux. 

Un ingénieur logiciel à Nairobi peut 
travailler à distance pour des entre-
prises basées à Londres, Dubaï ou 
Toronto tout en restant physique-
ment en Afrique de l’Est. Un designer 
à Accra peut vendre des produits 
à l’international sans posséder de 
vitrine physique. Les villes africaines 
deviennent des plateformes.

Freelance numérique transfrontalier
Logistique et entreposage intelligents
Emplois  d a ns les  énerg ies 
renouvelables
Renaissance de l’industrie locale
Infrastructure publique numérique
Numérisation du secteur informel 
urbain

Lagos: le géant commercial qui se 
réinvente

Peu de villes au monde possèdent 
l’énergie de Lagos. Elle est bruyante, 
intense, ambitieuse et commerciale-
ment agressive. Mais derrière la cir-
culation et la densité se cache l’une 
des transformations économiques les 
plus puissantes d’Afrique. La capitale 
commerciale du Nigeria devient de 
plus en plus un point de convergence 
pour:

•	 La fintech
•	 Les services bancaires
•	 Le divertissement
•	 La publicité
•	 Le commerce électronique
•	 L’immobilier
•	 Les services cloud
•	 Les plateformes de mobilité
•	 Les médias numériques
•	 Le financement des start-up

Des entreprises telles que Flutterwave, 
Paystack, Interswitch et Moniepoint 

ont contribué à positionner le Nigeria 
comme une puissance de la fintech. 
 
Parallèlement, de grandes entre-
prises de télécommunications, 
notamment MTN Nigeria et Airtel 
Africa, continuent d’investir mas-
sivement dans les infrastructures 
numériques. L’écosystème du futur 
du travail de la ville est également 
façonné par des espaces de cowor-
king, des studios créatifs, des 
réseaux de podcasting, des entre-
prises de médias indépendants et 
des agences de services à distance. 
 
À Yaba — souvent appelée la 
« Silicon Lagoon » du Nigeria — les 
start-up technologiques coexistent 
avec les universités, les inves-
tisseurs en capital-risque et les 
talents du développement logiciel. 
 
Pourtant, Lagos révèle également le 
plus grand défi urbain de l’Afrique. 
La croissance se produit plus rapi-
dement que les infrastructures. Les 
embouteillages, les pénuries de loge-
ments, l’instabilité énergétique et 
l’absence de planification urbaine 
demeurent des obstacles importants. 
 
Malgré cela, Lagos continue d’attirer 
les talents parce que l’opportunité 
elle-même est devenue la plus grande 
infrastructure de la ville.

Mini dossier : Silicon Lagoon 
Le boom des start-up nigérianes

L’écosystème technologique du 
Nigeria a produit certaines des plus 
grandes entreprises africaines soute-
nues par le capital-risque.
Entreprises notables:

•	 Flutterwave
•	 Paystack
•	 Moniepoint
•	 Andela
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•	 Interswitch
•	 Jumia Nigeria
•	 Opay

Secteurs clés:
•	 Fintech
•	 Logistique
•	 Commerce électronique
•	 Services cloud
•	 Médias numériques
•	 Économie des créateurs

Pourquoi cela est important:

La population jeune du Nigeria et son 
économie axée sur le mobile accé-
lèrent la demande de services finan-
ciers numériques et de commerce en 
ligne. L’avenir de la main-d’œuvre 
africaine est de plus en plus numé-
rique, mobile et connectée à la scala-
bilité mondiale.

Kigali : l’expérience de la ville 
intelligente

Kigali offre une expérience différente. 
Des rues propres. Une planification 
organisée. Une gouvernance numé-
rique solide. Le Rwanda a délibéré-
ment positionné Kigali comme un 
modèle de ville intelligente africaine. 
 
Les services gouvernementaux 
sont de plus en plus numérisés. 
Des réseaux logistiques par drones 
ont été déployés pour les systèmes 
de livraison médicale. Les pôles 
d’innovation attirent des start-up 
dans les domaines des technolo-
gies de la santé, de l’agritech, de la 
fintech et des services de données. 
 
L’initiative du Kigali International 
Financial Centre fait également partie 
de la stratégie plus large du Rwanda 
visant à se positionner comme une 
porte d’entrée continentale pour 
les affaires et l’investissement. 
 

Ce qui rend Kigali particulière-
ment importante n’est pas seule-
ment son ambition technologique. 
 
C’est son efficacité en matière de gou-
vernance. De nombreux investisseurs 
considèrent de plus en plus la compé-
titivité africaine à travers le prisme 
de la rapidité d’exécution. Kigali est 
devenue le symbole de l’efficacité 
administrative urbaine africaine. 
 
Malgré cela, la taille du marché 
rwandais reste relativement modeste 
comparée à des géants comme le 
Nigeria, l’Égypte ou l’Afrique du 
Sud. Sa force réside dans sa capa-
cité à devenir un centre régional 
de coordination et d’innovation. 
 
“Les villes africaines évoluent à 
travers des systèmes hybrides. Les 
infrastructures formelles coexistent 
avec des économies informelles très 
adaptatives. Les villes qui réussi-
ront ne seront pas nécessairement 
les plus grandes. Ce seront celles qui 
intégreront avec succès la mobilité, 
l’énergie, la finance et la gouvernance 
numérique.”

Nairobi : la porte d’entrée numérique 
de l’Afrique de l’Est

Nairobi est devenue l’un des centres 
technologiques les plus influents 
d’Afrique. La culture d’innovation de 
la ville a été accélérée par l’essor de la 
monnaie mobile à travers M-Pesa, lar-
gement considérée comme l’une des 
innovations fintech les plus réussies 
au monde. Aujourd’hui, la capitale 
kenyane accueille:

Des accélérateurs technologiques
Des laboratoires internationaux de 
développement
Des start-up d’IA
Des entreprises de technologie 
climatique

Des plateformes agricoles numériques
Des entreprises de technologies 
logistiques
L e s  s i è g e s  r é g i o n a u x  d e 
multinationales

L’écosystème des start-up de Nairobi 
bénéficie d’une combinaison de:

Forte adoption du paiement mobile
Accessibilité aux affaires en langue 
anglaise
Connectivité régionale
Main-d’œuvre qualifiée
Croissa nce de l ’ i ntérêt  du 
capital-risque

La stratégie kenyane du futur du tra-
vail est également de plus en plus 
liée à l’externalisation des processus 
métiers, aux services de travail à dis-
tance et aux industries de support 
client alimentées par l’IA. Alors que 
les entreprises mondiales recherchent 
des marchés de main-d’œuvre numé-
rique moins coûteux mais hautement 
compétents, des villes africaines 
comme Nairobi deviennent des alter-
natives attractives.

Les industries africaines à la crois-
sance la plus rapide

Industries dont l’expansion devrait 
être la plus importante au cours de la 
prochaine décennie

•	 Technologie financière
•	 Énergie renouvelable
•	 Médias numériques et streaming
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“L’avenir urbain 
de l’Afrique ne 
ressemblera ni 
à l’Europe ni à la 
Chine.”



•	 Commerce électronique et 
logistique

•	 Services d’intelligence artificielle
•	 Centres de données et infrastruc-

tures cloud
•	 Agriculture intelligente
•	 Technologies de la santé
•	 Technologies immobilières 

(PropTech)
•	 Économie créative et gaming

L’industrie manufacturière revient 
dans le débat

Pendant des années, de nom-
breux économistes ont soutenu 
que l’Afrique avait raté le train de 
l’industrialisation. Pourtant, l’in-
dustrie manufacturière revient 
discrètement dans les discussions. 
 
Le Maroc est devenu un important 
centre de fabrication automobile 
avec des entreprises connectées 
aux chaînes d’approvisionnement 
européennes. L’Égypte continue 
d’étendre sa capacité industrielle 
dans les matériaux de construction, 
le textile, les produits chimiques et 
l’ingénierie. L’Éthiopie a fortement 
investi dans des parcs industriels 
conçus pour attirer l’industrie textile 
et la fabrication orientée vers l’ex-
portation. L’Afrique du Sud conserve 
des capacités industrielles avancées 
dans la production automobile, les 
technologies minières, les services 
financiers et l’industrie lourde. 
 
Parallèlement, des mouvements de 
fabrication locale émergent à tra-
vers l’Afrique de l’Ouest alors que les 
gouvernements cherchent à réduire 
leur dépendance aux importations. 
 
“L’avenir urbain de l’Afrique ne res-
semblera ni à l’Europe ni à la Chine.” 
L’usine africaine du futur pourrait ne 
pas ressembler au modèle industriel 
traditionnel. Elle pourrait combiner ::

•	 La robotique
•	 La production assistée par l’IA
•	 La fabrication distribuée à petite 

échelle
•	 Les chaînes d’approvisionnement 

numériques
•	 L’intégrat ion des énergies 

renouvelables
•	 Les pôles de production localisés

Cela pourrait permettre aux villes 
africaines de s’industrialiser dif-
féremment des anciennes puis-
sances industrielles mondiales. 
 
Les plateformes de mobilité 
numérisent les transports. Les 
entreprises de technologies de la 
construction explorent des solu-
tions de logement abordable. 
 
Les entreprises de télécommunica-
tions étendent leurs infrastructures 
de fibre optique. Les investisse-
ments dans les centres de données 
s’accélèrent au Nigeria, au Kenya et 
en Afrique du Sud. L’infrastructure 
elle-même est devenue l’une des 
plus grandes industries d’avenir de 
l’Afrique.

L’avenir du travail sera hybride

La prochaine génération de travail-
leurs africains opérera probablement 
à travers plusieurs sources de reve-
nus. Un jeune professionnel pourrait 
simultanément:
Travailler à distance pour une entre-
prise internationale
Gérer une activité en ligne
Négocier des actifs numériques
Gérer une plateforme de médias 
sociaux
Offrir des services de conseil en 
freelance
Participer au commerce électronique
Développer une marque personnelle

Cette flexibilité économique devient 

de plus en plus courante. Mais elle 
introduit également de nouvelles 
pressions. La sécurité de l’emploi évo-
lue. Les structures d’emploi tradition-
nelles s’affaiblissent. L’automatisation 
et l’IA perturberont les tâches répéti-
tives. Les villes qui réussiront seront 
celles qui:

Développeront la formation aux 
compétences
Amélioreront les infrastructures 
numériques
Soutiendront l’entrepreneuriat
Encourageront la croissance 
industrielle
Réduiront l’instabilité énergétique
Amélioreront les systèmes de mobilité

Le travailleur africain de demain 
devra plus que tout autre faire montre 
d’adaptabilité.

Réflexion finale

Au fil de mes voyages à travers 
les villes africaines, une pen-
sée est demeurée constante. 
L’Afrique n’attend plus l’avenir. 
Elle est en train de le construire.Pas 
parfaitement. Pas uniformément. Non 
sans risques. Mais indéniablement. 
Les grues qui dominent les hori-
zons urbains de Lagos à Kigali, de 
Nairobi à Casablanca, d’Accra à 
Johannesburg ne sont pas simple-
ment des symboles de construction. 
Elles sont le symbole d’une transition.
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La prochaine décennie de l’Afrique sera autant marquée

par les idées que par les infrastructures, l’énergie et le

commerce. De Lagos à Nairobi, de Kigali au Cap, une

nouvelle vague d’ouvrages et de rapports redéfinit la

façon dont le continent envisage la croissance,

l’industrialisation et la compétitivité mondiale.

LECTURES

INFLUENTES À SUIVRE

La bataille pour l’avenir de l’Afrique sera remportée

tant par la force de ses idées que

par le déploiement de capitaux.

IDÉES ÉMERGENTES

À SUIVRE

LIVRES, RAPPORTS

ET IDÉES À SUIVRE

EN AFRIQUE (2026-2027)

RAPPORTS CLÉS

QUI FAÇONNERONT 2026-2027

Explore les accords pétroliers, gaziers et

énergétiques stratégiques qui façonnent

l’avenir industriel de l’Afrique et la participation

des pays africains aux marchés mondiaux.

• Des milliards en jeu : l’avenir de l’

énergie africaine et la conclusion

d’accords

par NJ Ayuk

Perspectives économiques 2026

du Groupe de la Banque

africaine de développement
Projections concernant la croissance, les

infrastructures, la viabilité de la dette et la

productivité industrielle.

Le point sur le commerce et

l’industrialisation de

l’Afreximbank

Perspectives sur la diversification des

exportations, les écosystèmes

manufacturiers et les chaînes

d’approvisionnement africaines.

Analyse approfondie des écosystèmes de

start-ups, de la fintech, des infrastructures

numériques et de l’entrepreneuriat des jeunes

à travers le continent.

• L'essor de l'Afrique

numérique

Sous la direction de Victoria R. Nalule

Une ressource incontournable sur la recherche

d’un équilibre entre l’accès à l’énergie, les

combustibles fossiles et les impératifs de la

transition climatique.

• Les transitions énergétiques et

l’avenir du secteur énergétique africain
Exportations de

l’économie créative
Développer le cinéma, la

musique, la mode, l’édition et les

contenus numériques en tant que

secteurs d’exportation mondiaux.

Agriculture intelligente face

au climat et systèmes de

sécurité alimentaire
Technologie, logistique et

transformation agricole

pour renforcer la résilience

alimentaire.

Industrialisation verte

Énergies renouvelables, gaz

et traitement des minerais

au service de la compétitivité

industrielle.

Infrastructures de

paiement panafricaines

Des systèmes transfrontaliers

pour stimuler le commerce et

renforcer la souveraineté

financière.

Analyses de la ZLECA, de l’industrie manufacturière,

de la logistique

et des chaînes de valeur intra-africaines qui sont les

moteurs

de la transformation industrielle.

• Le commerce au-delà des frontières

Fonds souverains et

pools de capitaux à long

terme

Mobilisation de capitaux

africains pour les infrastructures,

l’énergie et l’industrie.
Rapport « Africa Pulse » de la

Banque mondiale

Suivi des tendances macroéconomiques,

de l’inflation, de l’urbanisation et des

priorités de développement à travers le

continent.
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